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Chefs d’Etat et acteurs économiques et institutionnels étaient réunis 
à l’invitation du président Emmanuel Macron, à Paris, ce mardi pour le Sommet «One Planet Summit»/ERIC FEFERBERG / AFP

PARIS 2017

Un sommet pour 
ne pas perdre  
la bataille du climat
Les dirigeants du monde réunis 
à Paris, mardi 12 décembre, dans 
le cadre du sommet sur le climat, 
ont à nouveau battu le rappel des 
acteurs impliqués dans la lutte 
contre les changements clima-
tiques, afin qu’ils consentent des 
financements à la hauteur des 
enjeux. 
Hôte de la rencontre, le président 
français, Emmanuel Macron, a 

souligné l’urgence pour la com-
munauté internationale d’agir de 
concert, de façon à ne pas perdre 
la bataille contre le réchauffe-
ment. 
Dans ce numéro, des textes et 
images de cette rencontre à la-
quelle prenait part aux côtés de 
ses pairs, le chef de l’Etat congo-
lais, Denis Sassou N’Guesso.
Pages 6, 7,8

PATRIMOINE CULTUREL 

Le Cran pour la restitution des 
« trésors pillés » sous la colonisation
En tournée africaine, notamment au 
Congo où il a conféré avec le ministre 
de la Culture et des arts, le président 
du Conseil représentatif des associa-
tions noires (Cran), Louis Georges 
Tin, a invité les autorités congolaises 
à se mobiliser pour récupérer les tré-
sors « pillés » à l’époque coloniale. 
« Il faut savoir que 95% des biens 
culturels de l’Afrique francophone 
se trouvent dans des grands mu-
sées en Europe, principalement en 
France et en Belgique. Le Cran a 
lancé une campagne il y a quatre 
ans à ce sujet et nous avons obtenu 
satisfaction puisque le président 
français a annoncé récemment, 
depuis Ouagadougou, la restitu-
tion des trésors », a indiqué le pré-
sident du Cran.        Page 10 Le ministre de la Culture et la délégation du Cran lors de l’audience

INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Des réflexions autour de  
la rentabilisation des gymnases
Alors que le ministre des Sports 
et de l’éducation physique, 
Hugues Ngouelondélé venait 
d’interdire l’utilisation des in-
frastructures sous sa tutelle à 
toutes les activités non spor-
tives, la rentabilisation et la ges-
tion des gymnases construits à 
la faveur des 11ème Jeux Afri-
cains constituent une réelle pré-

occupation pour les dirigeants 
des fédérations du secteur. 
Dans l’optique de résoudre cette 
problématique, le président de la 
Fédération congolaise de Volley-
ball, Jean Claude Mopita, a pro-
fité de l’échange avec le ministre 
pour émettre son souhait de 
transformer ces infrastructures 
en centres de préparation des 

athlètes du Congo et d’Afrique. 
« Il y a beaucoup de pays qui 
nous demandent comment 
faut-il faire pour venir se pré-
parer au Congo. Il faut mettre 
en place une structure qui va 
gérer ou qui va vendre l’image 
de nos infrastructures. Tout 
cela a un coût, car les autres 
pays le font », a-t-il plaidé.  

Page 16
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Rétropédalage ?

Cinq personnes, dont deux hommes et trois femmes, ont trouvé la 
mort au cours d’un accident de la circulation survenu, mardi 12 dé-
cembre, sur la route lourde Brazzaville-Pointe-Noire, à hauteur de la 
localité de Mayama, dans le département du Pool.
Quelque trente blessés ont été récensés, parmi lesquels six dans un 
état grave ont pu être transférés de l’hôpital de Talangaï au Centre 
hospitalier et universitaire (CHU) pour des soins.
Le véhicule en cause appartient à la compagnie de transport public, 
SF International appartenant à des opérateurs chinois installés dans 
la capitale congolaise. Les causes de l’accident ne sont pas connues.

ROUTE BRAZZAVILLE-POINTE-NOIRE

Cinq morts dans un 
accident de circulation 
près de Mayama

TÉLÉPHONIE MOBILE 

Airtel Congo annonce 
l’accroissement de  
ses investissements
Reçue le 12 décembre par le mi-
nistre congolais des Postes et télé-
communications, Léon Juste Ibom-
bo, une délégation d’Airtel conduite 
par le directeur Afrique des affaires 
réglementaires, Daddy Mukadi, a 
fait état de son passage de la 3 à 4G 
au Congo où cette société opère de-
puis 2010. 

« Nous avons évoqué, avec le 
ministre, le niveau de la qua-
lité des services et des inves-
tissements que notre société 
a réalisés ces deux dernières 
années. Airtel Congo a atteint 
un niveau de services satis-
faisant sur la 3G et est prête à 
passer à la 4G », a précisé Daddy 
Mukadi. Page 3
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ÉDITORIAL

Rétropédalage ?

Les députés ont consacré la 
journée du 12 décembre à 
Brazzaville à un atelier de 
renforcement des capacités sur 
les procédures, les pratiques et le 
contrôle de l’action 
gouvernementale ainsi que 
l’élaboration et le contrôle du 
budget de l’État dans le cadre des 
réformes de la gestion des 
finances publiques.  

Le secrétaire général du gouver-
nement, Benjamin Boumakany, 
a présenté un exposé se rappor-
tant aux procédures, pratiques 
législatives et contrôle de l’ac-
tion gouvernementale. Le confé-
rencier a axé sa communication, 
entre autres, sur les différents 
mécanismes règlementaires per-
mettant aux élus du peuple de 
suivre l’exécution par le gouver-
nement des différentes activités 
publiques inscrites au budget 
de l’État, au titre d’un exercice 
annuel. Le directeur général de 
la comptabilité publique, Henri 
Loundou, quant à lui, a dévelop-
pé le thème sur l’élaboration et 
le contrôle du budget de l’État 
dans le cadre des réformes 
de la gestion des finances pu-
bliques. Le thème présenté par 
le vice-président de l’Assemblée 
nationale, Léon Alfred Opimbat, 
a porté sur le rôle du député 
dans sa circonscription électo-
rale : ses devoirs, ses obligations 
et ses privilèges. Le dernier 
thème, quant à lui, se rapportait 
à la place de l’Assemblée natio-
nale dans la nomenclature insti-
tutionnelle du Congo.
Dans son cours inaugural faisant 
office du mot introductif du col-
loque, le président de l’Assem-
blée nationale, Isidore Mvouba, 
a assisté sur la nécessité pour 
les cadres et agents de l’action 

publique de se recycler et de 
renforcer les capacités pour 
éviter d’être en déphasage de 
l’évolution rapide de la société 
actuelle. « Cette journée parle-
mentaire thématique s’inscrit 
dans le droit fil du plan straté-
gique de modernisation et du 
développement de l’Assemblée 
nationale 2017-2012 sur les 
thèmes en débat et vous aurez 
à l’enrichir au cours des pro-
chaines années. C’est l’occa-
sion d’édifier les représentants 
du peuple et le peuple lui-
même sur le fonctionnement 
de notre institution, notam-
ment les procédures, les pra-
tiques législatives et le contrôle 
de l’action gouvernementale », 
a-t-il déclaré.
En effet, le président de l’Assem-
blée nationale a fait comprendre 
aux députés l’importance du 
renforcement des capacités en 
ces termes : « Une âme bien-
pensante a dit : l’éducation 
est une arme contre l’igno-
rance, avant d’ajouter que le 
vrai pouvoir, c’est la connais-
sance. Et un éminent penseur 
de conclure : tout ce que je 
sais, c’est que je ne sais rien. 
La formation a un grand rôle 
dans un monde qui se déve-
loppe rapidement », a renché-
ri le président de l’Assemblée 
nationale. Par ailleurs, Isidore 
Mvouba a rappelé que le concept 

de renforcement des capacités 
était apparu au cours des an-
nées 90. En réalité, a-t-il ajouté, 
il n’existe pas une définition uni-
verselle du concept. D’aucuns 
définissent le renforcement 
des capacités comme étant 
l’aptitude des personnes, des 
institutions, des organisations 
ou d’une société tout entière à 
gérer des affaires avec succès 
au fil du temps. D’autres, par 
contre, a-t-il précisé, estiment 
que le renforcement des capa-
cités est l’aptitude d’accomplir 
les tâches et de produire des ré-
sultats, d’identifier, de résoudre 
les problèmes et de faire des 
choix, en toute connaissance 
de cause. « Au-delà de la for-
mation, le renforcement des 
capacités touche à l’ensemble 
des questions concernant la 
vie des nations. Cette journée 
parlementaire est, de ce point 
de vue, un processus de déve-
loppement endogène de notre 
assemblée nationale que nous 
voulons innovante et au ser-
vice des populations. Il s’agit, 
pour les parlementaires que 
nous sommes, d’améliorer 
nos capacités d’encadrer, de 
suivre, de contrôler la mise en 
œuvre des politiques et pro-
grammes et de rendre compte 
des résultats », a-t-il précisé.

Roger Ngombé

PARLEMENT

Les députés édifiés  
sur l’élaboration du budget

Le présidium des travaux

I
l est trop tôt, bien sûr, pour affirmer que le « Climate 
Finance Day » et le « One Planet Summit » qui se sont 
tenus lundi et mardi à Paris seront suivis rapidement 
d’effets, autrement dit d’actes concrets en faveur de 

l’environnement. Mais il n’est pas prématuré de conclure 
de ces deux grands évènements que quelque chose bouge 
enfin dans le domaine stratégique de la protection de la na-
ture : quelque chose qui, à terme plus ou moins rapproché, 
changera les rapports de notre espèce avec la Terre qui 
l’abrite.

Alors que les Etats-Unis annoncent leur retrait de l’Accord 
de Paris et se déconsidèrent du même coup aux yeux de 
l’humanité tout entière, les autres Grands et le Tiers-Monde 
qui regroupe les pays émergents de l’Amérique, de l’Afrique 
et de l’Asie – autrement dit la majeure partie de l’humani-
té – affirment avec force leur volonté de lutter contre le 
dérèglement climatique. Non seulement ils s’engagent tous 
à protéger notre environnement, mais encore et surtout ils 
témoignent d’une prise de conscience collective qui marque 
d’un sceau indélébile le début de ce nouveau millénaire.

Il se pourrait bien, finalement, que Donald Trump, qui a en-
fermé son pays dans un déni historique, se trouve contraint 
beaucoup plus rapidement qu’on ne le pense d’effectuer un 
rétropédalage spectaculaire en annonçant qu’au  final son 
pays appliquera bien les dispositions prises lors de la COP 
21. Tout simplement parce que les Etats-Unis, aussi riches 
et puissants soient-ils, ne peuvent pas courir le risque de 
voir s’élever contre eux une fronde planétaire qui réduirait 
leur influence mondiale de façon dramatique.

Admirons, en revanche, l’habileté dont fait preuve le nou-
veau président français qui a imaginé et conduit de bout en 
bout le « One Planet Summit », confirmant du même coup 
la place et le rôle que la France s’est assignés dans la lutte 
contre le dérèglement climatique. En faisant de ce combat 
le pivot de la diplomatie française, Emmanuel Macron place 
résolument son pays au cœur du processus dont dépend à 
brève échéance le sort de l’humanité. Gageons, au vu de ce 
qui précède, que l’Afrique, où se joue l’essentiel de cette 
partie vitale à tous égards, deviendra, ou plus exactement 
redeviendra  dans les mois à venir, l’interlocuteur privilégié 
de la France dans ce domaine éminemment stratégique.

Les Dépêches de Brazzaville
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En mission de travail à 
Brazzaville, le directeur des 
affaires règlementaires d’Airtel 
Afrique, Daddy Mukadi, a indiqué 
le 12 décembre que la société 
réalisera d’importants 
investissements l’année 
prochaine en République du 
Congo.  

Il a fait cette annonce à l’issue 
d’un échange avec le ministre 
des Postes, des télécommuni-
cations et de l’économie numé-
rique, Léon Juste Ibombo.
« Nous avons évoqué le ni-
veau de qualité de services 
et des investissements que la 
société a réalisés durant les 
deux dernières années.  Air-
tel Congo a atteint un niveau 
de service très satisfaisant 
sur la 3G. Nous sommes prêts 
à passer à la 4G », a confié 
Daddy Mukadi.
Concernant le passage à la 4G, 

il a fait savoir que compte tenu 
des démarches à suivre pour 
l’obtention de la concession 
ainsi que de l’installation des 
équipements nécessaires, cette 
transition pourrait intervenir 
dès la mi-2018. « Nous avons 
reçu un confort de la part du 
ministre qui va nous accom-
pagner dans cette procédure 
», a-t- il déclaré.
Le gouvernement congolais est 
disposé à fournir les ressources 
nécessaires à l’installation des 
nouvelles infrastructures et 
les autres investissements que 
l’opérateur de téléphonie mo-
bile entend réaliser dans le 
pays. « Nous comptons sur ce 
partenariat pour développer 
le secteur numérique et équi-
per la poste congolaise », a 
déclaré le ministre Léon Juste 
Ibombo.

Fiacre Kombo

TÉLÉPHONIE MOBILE

Airtel Congo annonce son passage à la 4G 

Le ministre Ibombo s’entretenant avec la délégation de Airtel Congo 

Quatre thèmes ont été dévelop-
pés à cette occasion par les ex-
perts venus du ministère de la 
Justice, des droits humains et de 
la promotion des peuples autoch-
tones, des Nations-Unies et des 
ONG et associations de défense 
des droits de l’homme.
Ces thèmes portaient sur les 
Nations-Unies et les droits de 
l’homme ; la garantie des droits 
de l’homme au Congo ; la femme 
congolaise et la protection de ses 
droits ; la société civile et la pro-
tection des droits de l’homme au 
Congo.
Les débats ont édifié l’assistance 
sur la problématique de protec-
tion des droits humains et des 
libertés fondamentales.
Mais au-delà de tout, le gouverne-
ment, protecteur de premier plan 
des droits humains et garant des 
libertés fondamentales, a promis 
de continuer à tout mettre en 
œuvre afin de protéger les ci-
toyens.
« Les défis liés aux droits de 
l’homme sont nombreux et 

multiples. Pour les garantir, 
nous devons explorer toutes les 
opportunités qui se présentent 
à nous. Le ministre en charge 
des droits humains, veillera à 
ce que les questions relatives 
à la promotion des droits de 
l’homme, priorité du chef de 
l’Etat, soient toujours au centre 
de nos actions », a souligné le 
ministre de la Justice, dans son 
message de circonstance, lu par 
son directeur de cabinet, Michel 
Mvouo.
« Les droits humains appar-
tiennent à chacun de nous sans 
exception. Les connaître est un 
devoir, les faire respecter pour 
nous-mêmes et les autres est un 
impératif. Sans cela, ils ne se-
ront ni plus, ni moins que de 
simples mots consignés dans 
les documents. Sur ce, la res-
ponsabilité première de l’Etat 
est d’informer et de sensibili-
ser les citoyens sur les droits 
et devoirs afin que ces derniers 
puissent les exercer et veiller 
collectivement à leur respect », 
a-t-il ajouté.

Firmin Oyé

Les droits de l’homme au 
Congo au centre d’un focus 
L’humanité a commémoré, le 10 décembre dernier, le 69ème 
anniversaire de la déclaration universelle des droits de l’homme. A 
Brazzaville, un grand focus a été organisé le lendemain sur les droits 
de l’homme en République du Congo.  

Une vue des officiels pendant le focus (photo adiac) 

Roch Akindou a apprécié la 
réalisation des travaux le 9 
décembre, lors de sa déscente 
dans ces établissements d’en-
seignement général. Depuis 
quelques années, l’on assiste à 
des actes inciviques perpétrés 
par des élèves, des groupes 
d’enfants incontrôlés et bien 
d’autres. Ces actes de barbarie 
préoccupent les responsables 
et les parents d’élèves.  
Pour ces derniers, le volet sécu-
rité est une priorité, a expliqué 
Roch Akindou. Le groupe, pour-
suit-il, a élevé des murs dotés 
de fils barbelés, des ampoules 
électriques et projecteurs. Il y a 

aussi deux murs de séparation 
de 190 m de long et 3 m de hau-
teur, ainsi qu’un poste de police 
avancé à l’extérieur de l’établis-
sement.
Le GABC a également créé une 
allée pour le passage de la po-
pulation et résolu le problème 
de glissement de terrain dû aux 
eaux de ruissellement.
Selon Roch Akindou, l’ouvrage 
pourrait être remis officiel-
lement en fin décembre. Le 
groupe manque de matériaux 
pour la construction des toi-
lettes, l’aménagement de l’aire 
de jeu, des salles de classe.  Il a 
appelé les gens de bonne volon-

té à mutualiser les efforts pour 
sauver l’établissement.
Elève en seconde C, Estime 
Andzi Ngatho, a signifié que « le 
groupe des associations a fait 
un grand travail. Nous nous 
sentons désormais en sécuri-
té. Grand merci aux initia-
teurs de ce projet ».
Dorothée Ikambi, une passante, 
a fait savoir que « les affronte-
ments à Thomas m’ont pous-
sée à inscrire mon fils dans 
une école privée. Je demande 
à ces enfants de se ressaisir et 
élargir leur vision parce que 
nous attendons d’eux un ave-
nir meilleur ».      

 Lydie Gisèle Oko

LYCÉE THOMAS-SANKARA 

Les travaux du mur de clôture 
s’exécutent normalement 
Le Groupe des associations Bana Congo (GABC) que dirige Roch Akindou, réalise depuis le mois d’août, les 
travaux de construction des murs de clôture du lycée Thomas- Sankara A et B, situés à Djiri, neuvième 
arrondissement de Brazzaville. 

Les travaux à Thomas-Sankara/Adiac
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L’objectif de la rencontre était 
de renforcer les capacités du 
personnel, des techniciens et 
chercheurs de l’Institut national 
de recherche en sciences de la 
santé. Elle a permis aux cher-
cheurs de présenter des sujets 
et projets afin de démarrer leurs 
études.
À cette occasion, plusieurs 
communications ont été suivies 
parmi lesquelles l’aspect épi-
démiologique du syndrome de 
Down à Brazzaville, présentée 
par Makouma Poaty. Il a indiqué 
que ce syndrome, encore appelé 
trisomie 21, est la maladie chro-
mosomique la plus fréquente 
dans le monde. Au Congo, les 
données épidémiologiques sont 
peu connues. L’étude menée a 
révélé que quatre-vingt-trois 
syndromes de Down ont été 
répertoriés dans les services 
de pédiatrie en néonatologie et 
soins intensifs du Centre hospi-
talier et universitaire de Braz-

zaville sur une période de cinq 
ans.  Le nombre de malforma-
tions tout venant est de quatre 
cent trente. Les arrondisse-
ments à forte prédominance 
masculine sont Makélékélé et 
Talangaï.   
De son côté, Nianga Bikouta a 
donné la communication sur 
la sensibilité des Aeds aegypi 
et Aeds albopictus aux insec-
ticides à Brazzaville. L’orateur 
a indiqué que les maladies à 
transmission vectorielle me-
nacent la santé humaine. Ces 
maladies transmissibles sont 
responsables de plus de sept 
cent mille décès dans le monde.  
L’objectif de l’étude a été d’éva-
luer la sensibilité d’Aeds aegypti 
et Aeds albopictus aux diffé-
rentes insceticides utilisées en 
santé publique à Brazzaville 
pour une riposte efficace dans 
les moindres délais en cas d’ap-
parition d’épidémie.  Au Congo, 
le chikungunya a causé plus de 

3 024 cas de décès en 2011. En 
ce qui concerne la fièvre jaune, 
un cas a été enregistré en 2017.
La discussion a porté sur l’étude 
sur les maladies émergentes au 
Congo ; le taux de participation 
des parties de la plante ; les 
caractères d’identification des 
moustiques ; le risque des insec-
ticides utilisées pour les mousti-
quaires imprégnées.
Le Pr Gombé Mbalawa, pour sa 
part, a délivré une communica-
tion portant sur les statistiques 
dans la rédaction scientifique : 
suivie actuarielle comparée des 
malades atteints de cancer du 
sein et de l’estomac.
Au cours de ce symposium, le 
problème du manque de maté-
riel a été également soulevé. Ma-
rie Claire Makambila Koubemba 
a rappelé que cette rencontre 
devrait être organisée trois fois 
par année afin d’évaluer tout ce 
que les chercheurs réalisent.

 Lydie Gisèle Oko

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Renforcement des capacités  
des chercheurs en chimie  
et en expression
La directrice de la cité scientifique, le Dr Marie Claire Makambila Koubemba, a souligné, le 2 décembre, un 
bilan positif des chercheurs en expression et en chimie au terme du 7e symposium interne organisé sur 
différents thèmes de la santé.  

Les familles Taty et les enfants 
Roselli ont la profonde douleur 
d’annoncer le décès de Mon-
sieur Roselli Vincent, directeur 
des comptes administratifs au 
ministère des Finances et du 
budget, survenu le 4 décembre 
2017 à Brazzaville.
La veillée se tient au domicile 
familial à Bacongo plus précisé-
ment à la DEC générale sur l’ave-
nue des premiers Jeux africains.
Le programme des obsèques 
sera communiqué  
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Yannick Mbouma, agent 
des Dépêches de Braz-
zaville et les enfants  Sam-
bou Samuel (Lambert, Gas-
pard, Nicolas, Serge, Ivette, 
Nathalie, Tsotso, Mamou) 
et les familles Onina, 
Opena ont la profonde dou-
leur d’informer les parents, 
amis et connaissances du 
décès de Mme Sambou 
née Amelie Etoki survenu 
le 9 décembre 2017 à Braz-
zaville. La veillée se tient au 
52 de la rue Bandas Poto-
Poto Brazzaville.

M. Mpemba Alexandre, 
agent des Dépêches de 
Brazzaville, la famille 
Mouhani Milandou, Mou-
hani Antoinette, Mouhani 
Mathis, Lasido, ont la pro-
fonde  douleur d’annon-
cer le décès de Mouhani 
Amélie, survenu le 5 
décembre 2017 à l’hôpital 
de Makélékélé.
La veillée mortuaire se 
tient au n°52 de la rue Kin-
gouari.
Le programme des 
obsèques vous sera com-
muniqué ultérieurement.

Les participants au symposuim

L’opération menée le 
week-end dernier s’inscrit 
dans le cadre de la 
célébration du quatrième 
anniversaire du cours 
d’espagnol qu’organise la 
mission diplomatique 
bolivarienne à l’intention 
de jeunes congolais.      

Depuis quatre ans, l’ambas-
sade de la République boliva-
rienne du Venezuela organise 
des cours d’espagnol dispen-
sés gratuitement aux jeunes 
congolais. À l’occasion de la 
célébration de ce quatrième 
anniversaire, l’ambassadeur 
de ce pays en République 
du Congo, Norma Borges, a 
initié une opération d’assai-
nissement avec l’association 

Univers jeunesse en vue de 
sensibiliser la jeunesse à la 
salubrité. Comme la propre-
té est indispensable pour la 
bonne santé, charité bien 
ordonnée commençant par 
soi-même, l’ambassadeur du 
Venezuela a choisi le lycée Jo-
seph-Chaminade où sont dis-
pensés les cours d’espagnol, 
langue de son pays.

« L’assainissement fait par-
tie de la vie de l’homme. 
Chacun doit avoir 
conscience que lorsqu’on a 
un bout de papier entre les 
mains, au lieu de le jeter 
dans la rue, il vaut mieux 
s’approcher dans un en-
droit approprié comme la 
poubelle publique ou bac à 
ordures pour le jeter. S’il y 
a aujourd’hui déséquilibre 
du monde, c’est parce qu’on 
ne prend pas soin de toutes 
ces petites choses », a déclaré 
l’ambassadeur.  
Pour mener à bon terme 
cette journée, Norma Borges 
a organisé des activités spor-
tives mises en valeur par les 
chargés du sport au sein de 

l’ambassade, José Frasca Ro-
sales et Keïta Adama. Il s’est 
agi des sports tels le football, 
volley-ball, basket et des ac-
tivités récréatives comme le 
nzango.
Notons que l’ambassade du Ve-
nezuela au Congo a prévu plu-
sieurs autres activités qui seront 
organisées courant ce mois.

Bruno Okokana

SALUBRITÉ

L’ambassade du Venezuela 
assainit le lycée Joseph-
Chaminade de Brazzaville

L’ambassadeur posant avec les apprenants 
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À la veille du sommet de Paris sur le 
financement des politiques 
climatiques qui se tient le 12 
décembre, l’Initiative de l’Afrique 
sur les énergies renouvelables 
(IAER), lancée lors de la COP21, 
espère que plus d’attention sera 
accordée à ses projets si l’on veut 
agir concrètement contre le 
réchauffement climatique.  

Dans un communiqué, l’IAER a 
présenté les grandes lignes de son 
action qui s’étend jusqu’en 2030. 
Cette initiative n’est autre qu’un ef-
fort transformationnel de l’Afrique, 
mené par elle-même pour accélérer, 
intensifier et exploiter l’énorme po-
tentiel du continent en matière de 
sources d’énergie renouvelables. Elle 
vise notamment à atteindre au moins 
10 GW de capacités de production 
nouvelles et supplémentaires d’éner-
gie renouvelable d’ici à 2020, mais 
aussi un accès universel à l’énergie 
d’au moins 300 GW d’ici à 2030. C’est 
dire qu’une fois exécutée, l’IAER 
permettra au continent de passer 
rapidement à des systèmes éner-
gétiques modernes, renouvelables, 
intelligents et capables à la fois de 
soutenir l’industrie et d’atteindre les 
personnes qui n’ont actuellement 
pas un accès adéquat aux services 
énergétiques modernes.
Depuis son lancement, l’Initiative 
a fait quelques réalisations. Il faut 
citer, entre autres, l’approbation de 
dix-neuf programmes et projets d’in-
vestissement, avec une capacité de 
production totale attendue de 1,7 
GW, pour un total de 4 Md euro d’in-
vestissements prévus. Sur ce mon-
tant, 2 Md euro ont déjà été engagés 
par les bailleurs de fonds, dont 300 
M euro de dons de la Commission 
européenne. Les appels d’offres de 
plusieurs projets sont en cours.
De plus, depuis la dernière réunion 
du conseil d’administration en sep-
tembre, cinq nouveaux programmes 
et projets d’investissements sont en 
évaluation au niveau de l’IDU. Ils 
seront initialement présentés à la 
considération du conseil d’adminis-
tration à sa prochaine réunion en 

janvier 2018.
Selon un communiqué, l’IAER pas-
sera l’année prochaine de la phase 
d’établissement à celle de pleine 
opérationnalisation. Cette première 
étape devra déboucher sur la pour-
suite de l’identification et de l’éva-
luation du portefeuille d’énergies 
renouvelables à court et moyen 
terme (allant au-delà des 450 projets 
actuels) dans le but de mobiliser un 
soutien financier pour des projets 
alignés avec les critères IAER afin 
d’atteindre l’objectif de 10 GW d’ici 
à 2020.
Vers la fin de l’année 2018, l’IAER 
portera progressivement son at-
tention sur la deuxième phase 
de l’Initiative (2020-2030). « Les 
deux prochaines années pose-
ront les bases solides pour des 
mesures transformatrices qui 
visent à ajouter d’ici 2030 au 
moins deux fois plus de capaci-
té de production d’énergie sur 
le continent grâce aux énergies 
renouvelables », a-t-on indiqué de 
même source.
Durant cette dernière phase, l’IAER 
espère que la question des finance-
ments bénficiera de toute l’attention 
de la communauté internationale. Ce 
qui signifie que la mobilisation du fi-
nancement public international addi-
tionnel requis pour des politiques et 
des mesures incitatives ambitieuses 
susceptibles d’entraîner des niveaux 
sans précédent d’investissements 
privés et publics dans les énergies 
renouvelables sera effective.
« L’IAER innove en formulant des 
plans d’investissement concrets 
qui sont dans l’intérêt des pays 
développés et des pays africains - 
en réalité un plan Marshall pour 
le climat et le développement », 
a estimé le président guinéen, Alpha 
Condé, président en exercice de 
l’Union africaine. Et  d’ajouter : « Le 
financement de la lutte contre le 
changement climatique devient 
alors une approche attrayante 
et gagnant-gagnant qui peut 
rompre le mode de blocage des 
négociations actuelles sur le fi-
nancement climatique ». 

Nestor N’Gampoula

ENERGIES RENOUVELABLES

Appel de l’IAER à la 
communauté internationale

Le directeur de la francophonie 
économique et numérique à 
l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) a été suspendu 
de ses fonctions.    

Pour ses prises de position répétées sur 
le Franc CFA, notamment son insistance 
sur la nécessité de réformer cette mon-
naie, l’économiste togolais Kako Nubukpo 
a été privé de salaire et interdit d’accéder 
aux locaux de l’Organisation, en atten-
dant son éventuel licenciement.
L’OIF reproche à Kako Nubukpo de 
n’avoir pas respecté le devoir de réserve 
lié à ses fonctions. Kako Nubukpo est 
connu sur la scène internationale pour 
ses positions tranchées, défavorables 
au Franc CFA, qu’il reproche de priver 
les pays de la zone franc de retombées 
financières. L’OIF a demandé sa démis-
sion, qu’il a refusé, du coup, il a écopé 
d’une suspension. Dans une tribune in-

titulée « Franc CFA », l’économiste 
dit avoir trouvé les propos du président 
français Emmanuel Macron, en tournée 
en Afrique, « déshonorants pour les 
dirigeants africains ». Kako Nubukpo 
est co-auteur de « Sortir l’Afrique de 
la servitude monétaire : A qui pro-
fite le franc CFA ? », paru en 2016. Créé 
en 1945, comme « franc des colonies 
françaises d’Afrique », le franc CFA, 
utilisé par quinze Etats africains, 
est désormais arrimé à l’euro. Spé-
cialiste des questions monétaires, 
l’économiste pense que cette mon-
naie est trop forte, critique ses effets, 
l’accuse d’être déconnectée des réa-
lités africaines, et ‘’tient l’Afrique à 
la servitude». Kako Nubukpo est né en 
1968 et formé à Strasbourg en France. 
Il est titulaire d’un doctorat en sciences 
économiques de l’Université Lyon III et 
agrégé d’économie. 

Noël Ndong

FRANCOPHONIE

Kako Nubukpo suspendu  
pour sa critique du Franc CFA

La Banque africaine de 
développement (BAD) a validé un 
nouveau projet visant à 
transformer l’activité agricole 
dans le cadre de la lutte contre la 
faim en Afrique.

L’initiative mettra en œuvre 655 
mesures qui devraient permettre 
de générer près de 513 millions 
de tonnes de nourriture sup-
plémentaires et de sortir de la 
pauvreté 250 millions d’Africains 
d’ici à 2025. Ce projet mise sur 
l’autosuffisance en riz, l’intensifi-
cation de la culture de manioc, la 
sécurité alimentaire au Sahel, la 
valorisation des savanes comme 
greniers à blé, la restauration des 
plantations d’arbres, l’expansion 

de l’horticulture, l’augmentation 
de la production de blé et l’exten-
sion des chaînes de valeur de pis-
ciculture.
« Ce projet permettrait à l’Afrique 
de subvenir à ses propres besoins 
alimentaires grâce à la producti-
vité agricole. L’Afrique n’est ca-
pable de connaître une véritable 
transformation de l’agriculture 
qu’avec une implication des gou-
vernements, du secteur privé et 
des investisseurs majeurs », a 
déclaré Kenton Dashell, direc-
teur général adjoint de l’Institut 
international d’agriculture tropi-
cale (IITA) en charge des parte-
nariats et du développement des 
capacités, dans un communiqué 
publié le 11 décembre à Nairobi 

au Kenya. Le projet de Technolo-
gies pour la transformation agri-
cole en Afrique débutera en 2018 
avec pour priorité d’éliminer la 
pauvreté extrême, de mettre fin 
à la famine et à la malnutrition, 
et de parvenir à l’autosuffisance 
alimentaire. Il sera mené par IITA 
avec pour ambition de faire de 
l’Afrique un exportateur net de 
nourriture, et de mettre l’Afrique 
au niveau des chaînes de valeur 
mondiales des matières pre-
mières et de l’agriculture. « Nous 
comptons adopter la moderni-
sation et la commercialisation 
pour nous aider à transformer 
l’agriculture africaine », a souli-
gné Kenton Dashell.

 Josiane Mambou Loukoula

LUTTE CONTRE LA FAIM

La BAD approuve un nouveau projet  
en Afrique

Le maire de la ville capitale, 
Christian Roger Okemba, a 
procédé le 10 décembre au 
lancement des travaux 
d’ouverture de la route 
reliant ces deux quartiers du 
9e arrondissement de 
Brazzaville, Djiri  

Cofinancés par la mairie cen-
trale et la population riveraine 
des quartiers Matari et Itatolo 
(Massengo), ces travaux sont 
d’une importance capitale. En 
effet, ces quartiers complètent 
la liste des endroits les plus 
enclavés de la capitale congo-
laise. Les propriétaires ter-
riens et fonciers qui ont orga-
nisé un rituel sur les lieux de 

lancement des travaux pour 
invoquer leurs mânes se sont 
réjouis de l’initiative des auto-
rités municipales.
« Ce dimanche 10 décembre 
2017(...), nous sommes com-
blés de joie, une joie im-
mense, stimulée par l’ouver-
ture de cette route parallèle à 

la première dégradée par des 
érosions. À cet effet, nous te-
nons à vous féliciter, remer-
cier pour ce geste combien 
louable que vous accomplis-
sez dans une conjoncture 
économique difficile », a sou-
ligné Paul Okana, au nom du 
collectif des présidents des 
deux quartiers, louant l’esprit 
patriotique et le dévouement 
du nouveau maire de Braz-
zaville.
L’ouverture de cette route pa-
rallèle à celle de la station ter-
rienne de Mongouni, complète-
ment dévastée par les érosions, 
s’inscrit dans le cadre de l’ini-
tiative « Bâtissons ensemble 
Brazzaville » que la mairie de 

Brazzaville a lancé récemment. 
« Nous lançons officiellement 
notre initiative de manière 
concrète. Vous avez la respon-
sabilité d’appuyer cette vo-
lonté à travers vos multiples 
contributions. Ce sont les tra-
vaux de la mairie mais avec 
la participation des popula-
tions. Au regard de l’étendue 

du travail à réaliser, la mai-
rie seule ne pourra pas, donc 
chacun doit faire un effort 
pour appuyer cette initiative. 
Je pense que dans les meil-
leurs délais nous pourrons 
revenir ici pour inaugurer 
cette route qui est faite par 
nos ingénieurs », a rassuré 
Christian Roger Okemba.
Chef de bloc 41 à Matari, Lazare 
Ongangué pense que le geste du 
maire réconforte les habitants 
de cette partie de Brazzaville 
en proie souvent aux difficultés 
de transport. « Nous souffrons 
ici, les femmes accouchent 
parfois dans la rue. Nous en-
registrons également des cas 
de décès par manque de vé-
hicule, donc à cause de l’en-

clavement. Nous demandons 
à chaque parcelle de Massen-
go et de Matari de contribuer 
à hauteur de 2 000 FCFA de 
façon que nous puissions ai-
der le maire à construire ces 
routes », a-t-il suggéré.  

Parfait Wilfried Douniama

COMMUNE DE BRAZZAVILLE

Les quartiers Matari et Itatolo 
bientôt accessibles par véhicule

Christian Roger Okemba lançant officiellement les travaux /crédit photo/Adiac
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En vente à BRAZZA QUINCAILLERIE  

arrêt MBAKA Poto-Poto,  Avenue de la Paix 

Désengagement des énergies 
fossiles, pression sur les 
entreprises pour «verdir» leur 
activité, signature d’accords: le 
«One Planet Summit» sur le 
climat, mardi à Paris, a été 
l’occasion pour les acteurs 
économiques et financiers 
d’annoncer des engagements 
contre le réchauffement.  

. Pétrole et gaz 

La Banque mondiale a annon-
cé qu’elle arrêterait de fi nan-
cer après 2019 l’exploration et 
l’exploitation de pétrole et de 
gaz. Elle est la première banque 
multilatérale à prendre un tel 
engagement dans ce secteur. En 
2016, ses fi nancements dans l’in-
dustrie pétrolière et gazière ont 
représenté près d’1,6 milliard 
de dollars, soit moins de 5% de 
la totalité des fonds accordés la 
même année.
Par ailleurs, à partir de 2018, 
l’institution publiera tous les ans 
les émissions de gaz à effet de 
serre des projets qu’elle fi nance 
dans les secteurs les plus émet-
teurs, comme l’énergie. Elle en-
tend aussi généraliser la prise 
en compte d’un prix interne du 
carbone dans ses futurs investis-
sements.

. Charbon

L’assureur Axa a annoncé qu’il 
renonçait à assurer et à investir 
dans toute entreprise impliquée 
dans la construction de cen-
trales à charbon. Le groupe fran-
çais compte aussi retirer près de 
2,5 milliards d’euros d’investis-
sements dans le secteur.
Axa a promis de se désengager 
à hauteur de 700 millions d’eu-
ros des projets liés aux sables 
bitumineux. Il va en parallèle 
accroître de 9 milliards d’euros 

ses investissements «verts» (in-
frastructures, etc.) d’ici à 2020. 
La banque hollandaise ING s’est 
engagée à «accélérer la baisse» 
des fi nancements alloués aux 
centrales à charbon. D’ici 2025, 
elle ne fi nancera plus que les 
producteurs d’électricité utili-
sant moins de 5% de charbon et 
arrêtera de fi nancer directement 
les projets de centrales à char-
bon. Ces fi nancements directs 
ont déjà baissé de 9% l’an der-
nier.
En revanche, le groupe juge 
«plus complexe» d’arrêter de 
fi nancer l’industrie pétrolière et 
gazière.

. Risque climatique

237 entreprises ont décidé de 
mettre en place les recomman-
dations d’un groupe de travail 
émanant du G20 pour améliorer 
leur prise en compte du risque 
climatique dans leurs activités. 
Parmi elles, vingt des plus im-
portantes banques du monde et 
80% des gestionnaires d’actifs, 
comme HSBC ou l’assureur AXA.
Elles s’engagent à publier «non 
seulement leur stratégie pour 
gérer les risques (climatiques) 
mais aussi pour saisir les op-

portunités» qu’offre la lutte 
contre le réchauffement.

. Entreprises 

sous surveillance

Un groupement de plus de 200 
grands investisseurs, dont HSBC 
et le plus gros fonds de pension 
public américain (CalPERS), 
a décidé de mettre la pression 
sur 100 entreprises parmi les 
plus émettrices de gaz à effet de 
serre, pour qu’elles améliorent 
leur gouvernance sur le change-
ment climatique, réduisent leurs 

émissions et renforcent la publi-
cation de leurs informations fi -
nancières relatives au climat.
La liste des cent entreprises 
visées par cette initiative, bap-
tisée «ClimateAction 100+», 
comprend notamment de grands 
groupes pétroliers et gaziers 
(BP, Chevron, Coal India, etc.), 
des acteurs du secteur des trans-
ports (Airbus, Ford, Volkswa-
gen, etc), et des groupes miniers 
et sidérurgiques (ArcelorMittal, 
BHP Billiton, Glencore, etc.).
Concrètement, pendant cinq 
ans, ces 225 investisseurs, qui 
représentent 26 300 milliards de 
dollars d’actifs sous gestion, vont 
suivre de près ces entreprises. Si 
elles font des progrès suffi sants, 
elles pourront être retirées de la 
liste.

. Adaptation au changement 

climatique

L’Agence française de déve-
loppement (AFD) a signé des 
accords avec l’île Maurice, les 
Comores, le Niger et la Tuni-
sie, pour les accompagner dans 
l’adaptation aux impacts du dé-
règlement climatique (systèmes 
d’alerte, de lutte contre l’éro-
sion, etc.).
Ces signatures s’inscrivent dans 
le cadre d’un dispositif annoncé 
en mai 2017, destiné à accompa-
gner 15 pays en développement 
et doté de 30 millions d’euros sur 
quatre ans.
Le directeur général de l’AFD, 
Rémy Rioux, a reconnu que 
«l’adaptation» était «le parent 

pauvre» de la fi nance climat, 
tournée jusqu’ici plutôt vers la 
réduction de gaz à effet de serre 
(énergies renouvelables, trans-
ports propres etc).

CLIMAT 

Les engagements présentés au sommet de Paris

La décision de Donald 
Trump de retirer son 
pays de l’Accord de 
Paris, et de n’envoyer 
mardi dans la capitale 
française qu’un chargé 
d’ambassade, est «une 
honte», a estimé 
l’ancien secrétaire 
d’Etat John Kerry, au 
sommet climat où le 
président américain a 
été la cible de critiques.  

«C’est une honte, si 
vous regardez les 
faits, la science, le bon sens, 
tout le travail qui a été fait», a 
dit John Kerry à l’AFP. L’accord de 2015 
contre le réchauffement «ne s’est pas 
fait en un an à Paris. Ce sont 
26 années de travail déshono-
rées par des gens qui ne com-
prennent rien à la science».
À la tribune, John Kerry, qui avait joué un 
grand rôle au côté de Barack Obama dans 
l’adoption de l’accord, a été très applaudi 
par l’assistance du «One Planet Summit», 
quand il a dénoncé «une décision 
auto-destructrice prise dans 
un but politique».
«Donald Trump s’est peut-être retiré 

de Paris, mais pas le peuple améri-

cain», a-t-il ajouté, citant l’engagement 
de nombreux Etats américains, villes, 
entreprises. Lui succédant à la tribune, 
l’ex-secrétaire général de l’ONU Ban Ki-
moon, qui a appelé le monde à agir mieux 
pour appliquer l’accord, a aussi dénoncé 
une décision américaine «politiquement 

de courte vue, économiquement ir-

responsable, et scientifi quement erro-

née». Donald Trump n’a pas été person-
nellement invité à ce sommet consacré 
aux fi nances climat et co-organisé par 
la France, la Banque mondiale et l’ONU 
deux ans tout juste après l’adoption de 
l’accord de Paris. Washington a prévu d’y 
envoyer un diplomate.
«Nous avons à la Maison- Blanche un 

climato-sceptique qui dit que le chan-

gement climatique est un canular !», 
a lancé mardi le gouverneur de Califor-
nie Jerry Brown, en tête des collectivités 
américaines mobilisées pour le climat.
«Nous ne pouvons pas attendre que 

la Maison-Blanche se réveille. Nous 

en Amérique agissons sur le terrain», 
a-t-il souhaité. Mais «notre travail est in-
croyablement diffi cile. Nous avons mo-
bilisé jusqu’à un certain point, mais nous 
ne sommes pas encore sur le bon chemin 
pour réduire des émissions (de gaz à effet 
de serre) croissantes».
«America’s Pledge», coalition de collecti-
vités, entreprises, organisations de la so-
ciété civile pro-climat, compte désormais 
1700 membres, a dit l’ex-maire de New 
York , Michael Bloomberg.
«Elle représente plus de la moitié de 

l’économie américaine», a-t-il dit à la 
presse. «Finalement, le président Tru-

mp a contribué à rassembler les gens 

qui comprennent le problème».

La maire de Paris Anne Hidalgo a «salué 

le courage des maires américains».

«Nous continuerons à faire valoir nos 

arguments (...) Nos voix doivent cou-

vrir celles des défenseurs du monde 

d’hier, qui sont les destructeurs du 

monde d’aujourd’hui et sans doute 

les fossoyeurs du monde de demain», 
a-t-elle dit, dénonçant le poids des «lob-
bies, aux raisonnements pollués 
par les intérêts particuliers»

Source: AFP 

John Kerry évoque 
la «honte» du retrait américain
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L’Appel de Rabat qui a couronné 
les travaux du séminaire 
international sur le 
financement de l’éducation, 
organisé du 5 au 7 décembre 
courant par la Conférence des 
ministres de l’Education des 
Etats et gouvernements de la 
Francophonie (CONFEMEN), 
constitue une vraie feuille de 
route pour l’éducation dont les 
recommandations viennent 
conforter et confirmer la 
pertinence du projet Terre 
d’Ecole (TDE) lancé à Kintélé, 
près de Brazzaville.  

Le séminaire organisé en col-
laboration avec le ministère de 
l’Education nationale du Maroc a 
permis à une centaine de parti-
cipants de pays francophones de 
débattre, trois jours durant, des 
mesures et moyens de nature à 
renforcer et améliorer les méca-
nismes du financement durable 
de l’éducation, comme préconisé 
par la Déclaration d’Incheon.
TDE a, encore une fois, été au 
cœur de l’action pour décliner sa 
stratégie et faire connaître les ré-
ponses qu’elle apporte aussi bien 
au niveau du programme éducatif 
qu’elle propose qu’en matière de 

financement et qui s’inscrivent 
directement dans les efforts vi-
sant la réalisation de l’objectif 
primordial relatif à l’éducation du 
Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 (ODD4). 
Confirmant son statut d’acteur 
innovant de l’éducation et du dé-
veloppement durable en Afrique, 
Terre d’Ecole apporte une parti-
cipation active en tant que force 
de proposition, mais également 
d’exécution, lors des grands évè-
nements œuvrant pour une édu-
cation équitable, inclusive et de 
qualité pour tous.   
Au terme des travaux du sémi-

naire, TDE et les responsables du 
«CONFEMEN» ont convenu de 
se retrouver au siège de la Confé-
rence ministérielle, à Dakar, pour 
poursuivre le dialogue et entamer 
une coopération effective au pro-
fit de l’éducation en Afrique. Le 
campus-pilote de Kintélé ainsi 
que le programme de labellisation 
Terre d’Ecole seront à l’ordre du 
jour.       
Avec le travail réalisé en marge des 
travaux de Rabat et la crédibilité 
et la pertinence de son approche, 
le projet a, encore, gagné en noto-
riété et suscité l’intérêt au-delà du 
continent, dans d’autres pays de 
l’espace francophone, notamment 
le Cambodge, dont la secrétaire 
d’Etat à l’éducation, Mme. Sœur 
Socheata, a tenu à avoir le maxi-
mum de détails sur le fonction-
nement et l’action de TDE. Les 
représentants de l’Unesco, l’Ises-
co, l’OIF, la BAD, le Consortium 
pour la recherche économique et 
sociale, et autres organismes ont 
également pris part au séminaire 
rehaussé par la participation de 
plusieurs ministres d’Afrique et 
d’ailleurs. /

Adbou Akdim Senior Editor

Terre d’École, précurseur des recommandations 
de l’Appel de Rabat pour l’éducation

Le président français, Emmanuel 
Macron, a estimé mardi, dans un 
entretien au journal Le Monde 
publié le jour du sommet sur le 
climat, qu’une «mobilisation 
beaucoup plus forte» était 
indispensable pour contenir la 
hausse des températures sous le 
seuil de 2 degrés.  

«Nous sommes très loin de 
l’objectif de l’accord de Paris 
de contenir la hausse des tem-
pératures sous le seuil de 2 
degrés, et si possible 1,5 degré. 
Sans une mobilisation beau-
coup plus forte, un choc dans 
nos propres modes de produc-

tion et de développement, nous 
n’y parviendrons pas», affirme 

M. Macron.
«Les engagements interna-

tionaux nous placent au-
jourd’hui sur une trajectoire 
de 3,5 degrés de réchauffement 
de la planète», indique-t-il. 
L’accord de Paris, signé il y a deux 
ans durant la COP21, «a été fra-
gilisé par la décision améri-
caine d’en sortir» annoncée par 
Donald Trump en juin, ajoute M. 
Macron.
Le chef de l’Etat devait ouvrir, en 
début d’après-midi mardi, la deu-
xième session du sommet, qui réu-
nit plusieurs dizaines de dirigeants 
et chefs d’entreprise sur l’île Se-
guin, près de Paris. 
«Ce qui sauvera le climat, ce 
ne sont plus des grands som-

mets diplomatiques classiques, 
c’est une mobilisation de tous 
les jours, c’est beaucoup plus 
de transparence, c’est des ai-
guillons permanentes et c’est 
l’ensemble des composantes 
de la société», estime-t-il dans 
l’entretien. «C’est exactement 
pour cela que ce sommet a été 
conçu. Son objectif est d’allier 
des messages d’indignation – 
parce que les gens se sont en-
dormis – et un appel à la mo-
bilisation, l’action concrète. 
Depuis l’accord de Paris, plein 
de sujets ont été abandonnés 
ou laissés en jachère», a déve-
loppé M. Macron. 

CLIMAT

Macron appelle à «une mobilisation beaucoup plus forte»

Le président français Emmanuel Macron saluant le président congolais 
Denis Sassou N’Guesso/ photo AFP.

Un groupement de plus de 200 
grands investisseurs a décidé de 
mettre la pression sur 100 
entreprises parmi les plus 
émettrices de gaz à effet de 
serre, pour qu’elles adaptent leur 
modèle à la lutte contre le 
réchauffement climatique.  

Ces investisseurs, dont le géant 
bancaire britannique HSBC ou le 
plus gros fonds de pension public 
américain (CalPERS), veulent 
s’assurer que ces entreprises 
«agissent rapidement pour 
améliorer leur gouvernance 
sur le changement climatique, 
réduisent leurs émissions et 
renforcent la publication de 
leurs informations financières 

relatives au climat», écrivent-ils 
dans un communiqué publié mar-
di au sommet climat de Paris.
La liste des cent entreprises vi-
sées par cette initiative, baptisée 
«ClimateAction 100+», com-
prend notamment de grands 
groupes pétroliers et gaziers (BP, 
Chevron, Coal India, etc.), des 
acteurs du secteur des transports 
(Airbus, Ford, Volkswagen, etc), 
et des groupes miniers et sidérur-
giques (ArcelorMittal, BHP Billi-
ton, Glencore, etc.).
 Le secteur énergétique est res-
ponsable des trois quarts des 
émissions de gaz à effet de serre 
de la planète.
Pendant cinq ans, ces investis-

seurs vont suivre de près ces en-
treprises. Si elles font des progrès 
suffisants, elles pourront être re-
tirées de la liste.
«Faire que cent entreprises 
parmi les plus émettrices de 
gaz à effet de serre alignent 
leurs activités sur les objec-
tifs de l’accord climat de Paris 
aura des effets d’entraînement 
considérables», estime Anne 
Simpson, directeur de l’investis-
sement durable de CalPERS, ci-
tée dans un communiqué.
Les 225 investisseurs impliqués 
dans cette action représentent 
26 300 milliards de dollars d’actifs 
sous gestion.

Source AFP

De grands investisseurs mettent la 
pression sur les entreprises polluantes

«On est dans le pétrin» : face au terrorisme, au réchauffement 
climatique ou encore à l’immigration, l’ancien secrétaire 
général de l’ONU, Kofi Annan, met en garde contre «la 
démission des dirigeants actuels».  

«Honnêtement, on est dans le pétrin», lâche dans un entre-
tien exclusif à l’AFP Kofi Annan, qui est également président du 
groupe de sages («Elders» en anglais) créé en 2007 par Nelson 
Mandela et qui rassemble des personnalités publiques reconnues 
travaillant aux problèmes mondiaux semblant insurmontables.
Plusieurs d’entre eux étaient à Paris à l’occasion du sommet sur 
le climat et ont été interrogés par l’AFP lors d’un entretien lundi 
soir après leur rencontre avec le président français, Emmanuel 
Macron.
Avec M. Annan, l’ancien secrétaire général de l’ONU Ban Ki-moon, 
l’ancien médiateur de l’ONU pour la Syrie Lakhdar Brahimi, l’an-
cienne présidente d’Irlande Mary Robinson, et l’ancienne Pre-
mière ministre norvégienne Gro Harlem Brundtland ont livré leur 
opinion sur différents sujets internationaux, de la lutte contre le 
réchauffement climatique à la crise au Proche-Orient.

- Guerre nucléaire -

«Par le passé, quand nous traversions cette sorte de crise, 
nous avions des dirigeants qui avaient le courage et la vision 
du monde nécessaires pour vouloir agir, pour comprendre 
qu’il leur fallait travailler avec les autres», déclare M. Annan, 
alors que débute mardi à Paris un sommet sur le climat marqué 
par le retrait annoncé des Etats-Unis de l’Accord de Paris de 
2015.
«Aujourd’hui, les dirigeants vont dans la mauvaise direc-
tion (...) Les dirigeants abandonnent», ajoute M. Annan, se 
disant particulièrement préoccupé par l’escalade des tensions en 
Corée du Nord.
«Une seule méprise, une seule erreur et nous sommes tous 
victimes (...) Le déclenchement d’une guerre nucléaire peut 
ne pas découler d’une décision délibérée» mais d’un accident, 
avertit-il, sans jamais citer le dirigeant nord-coréen Kim Jong-Un 
ni Donald Trump, lancés tous deux dans une inquiétante esca-
lade verbale.

«On est dans le pétrin» : Kofi 
Annan met en garde contre  
«la démission des dirigeants»

Le Ghanéen Kofi Annan, ancien secrétaire général de l’ONU, et Sheikh Hasin, première ministre du Ben-
galdesh, à l’Elysée ce mardi lors du Sommet de Paris sur le Climat/ Crédits photo Alain Jocard/AFP
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Antonio Guterres, le Secrétaire général de l’ONU, prend la parole sous les yeux d’Emmanuel Macron et de Jim Yong 
Kim, le président de la Banque mondiale, à la Seine musicale, sur l’Ile Seguin, dans l’ouest parisien

Ibrahim Boubacar Keita, président 
du Mali, Ali Bongo Ondimba, son 

homologue gabonais, et Erna 
Solberge le Premier ministre 

norvégien, sortent de l’Elysée lors 
du Sommet «One Planet» /ALAIN 

JOCARD / AFP

La basilique du Sacré-Cœur de Montmartre illuminée en vert 
et bleu à Paris à l’occasion du One Planet Summit./DR / LUDOVIC MARIN / AFP

Le président français Emmanuel Macron escorte le Premier ministre bangladais Sheikh Hasina à l’Elysée 
à Paris à l’issue de leur réunion du 12 décembre 2017 dans le cadre du Sommet One Planet.

Arnold Schwarzenegger, ancienne star d’Hollywood et gouverneur de Californie, aux côtés de Nicolas Hulot, ministre de la Transition écologique et solidaire: 
deux médiatiques défenseurs de la nature au Sommet de Paris 

L’acteur américain Sean Penn lors du One Planet Summit à La Seine Musicale, 
sur l’île Seguin à Boulogne-Billancourt, à l’ouest de Paris./Eric FEFERBERG / AFP

Le prince Albert de Monaco  et le président Denis Sassou N’Guesso /DR

Le sommet « One Planet Summit » en images



N° 3092 -Mercredi 13 décembre 2017 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E ANNONCE | 9



N° 3092 -Mercredi 13 décembre 2017L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E10 | INTERNATIONAL/CULTURE

À propos d’Attijariwafa bank et d’Afreximbank
Attijariwafa bank est le premier groupe bancaire et financier au Maghreb et de l’UEMOA et un acteur de 
référence de la Cémac. En plus de l’activité bancaire, le groupe opère, à travers des filiales spécialisées, 
dans les métiers financiers : assurance, crédit immobilier, crédit à la consommation, leasing, gestion d’ac-
tifs, intermédiation boursière, private banking, conseil, location longue durée, factoring.
Le groupe emploie plus de 19 430 collaborateurs et gère un portefeuille de près de 8,8 millions de clients. 
Il est basé au Maroc et opère dans vingt-six pays à travers des filiales bancaires contrôlées majoritai-
rement. En Afrique, il est présent en Tunisie, Mauritanie, Egypte, Sénégal, Burkina Faso, Mali, Côte 
d’Ivoire, Congo, Gabon, Cameroun, Togo, Bénin et Niger.
S’agissant d’Afreximbank, elle est une Banque africaine d’Import-Export. Institution multilatérale pa-
nafricaine financière dédiée au financement et à la promotion du commerce intra- et extra-africain, sa 
création remonte à octobre 1993 par les gouvernements africains, les investisseurs privés et institu-
tionnels africains et les investisseurs non africains pour financer et promouvoir le commerce intra- et 
extra-africain. Ses documents constitutifs de base sont : l’accord d’établissement, qui lui confère le statut 
d’organisation internationale  et la Charte, qui régit la structure et le fonctionnement de l’entreprise. 
Depuis 1994, Afreximbank a validé près de 41 milliards de dollars US de facilités de crédit pour les en-
treprises africaines, dont environ 6,2 milliards de dollars US en 2015.

En marge du Forum Africa 2017 
tenu à Sharm El Sheikh, en 
Egypte, le groupe Attijariwafa 
bank et Afreximbank (Banque 
Africaine d’Import – Export) ont 
signé, le 9 décembre, un 
mémorandum d’entente (MoU) 
par lequel les deux institutions 
s’engagent à développer un 
cadre de coopération élargie à 
l’échelle africaine.  

Destiné au développement des 
flux commerciaux et aux inves-
tissements en Afrique, l’accord 
a été paraphé par Mohamed El 
Kettani et le Dr Benedict Ora-
mah, respectivement PDG du 
groupe Attijariwafa bank et pré-
sident d’Afreximbank. Il consti-
tue l’engagement des deux par-
ties à collaborer principalement 
dans divers domaines, à savoir le 
renforcement des fonds propres;  
l’identification et confirmation 
de projets ; le cofinancement du 

commerce ; le renforcement des 
capacités à travers le développe-
ment de nouveaux produits de 
financement innovants ainsi que 
dans le domaine de la consulta-
tion et d’échange d’information.

« La signature de ce MoU avec 
Afreximbank représente un 
autre jalon important des re-
lations anciennes et durables 
entre deux institutions. Il vient 
à point nommé élargir la cou-
verture géographique de notre 

continent et renforcer la coo-
pération intra-africaine à tra-
vers deux leviers majeurs que 
sont le commerce et l’investis-
sement », a déclaré Mohammed 
El Kettani d’Attijariwafa bank dont 

le groupe est fortement engagé 
dans l’accompagnement et le finan-
cement du commerce et de l’inves-
tissement intra-africain à travers ses 
agences implantées en Afrique du 
nord, de l’ouest et centrale.
Selon lui, ce MoU entre leurs institu-
tions respectives devrait contribuer 
à libérer les pleines potentialités de 
développement dont le continent a 
tant besoin. Car, a-t-il ajouté,  cet 
accord établit un partenariat stra-
tégique à long terme dans le cadre 
de l’initiative Intra-Africaine pour le 
Commerce et  la mise à disposition 
de solutions de financement inno-
vantes en matière de Trade.
Par ailleurs, considéré comme une 
conjugaison des efforts en vue de 
libérer les potentialités que regorge 
l’Afrique, l’accord établit, d’après 
Benedict Oramah, « un partena-
riat stratégique à long terme 
entre Afreximbank et Attija-
riwafa bank ». 

Guy-Gervais Kitina

INVESTISSEMENTS EN AFRIQUE

Vers un cadre de coopération pour développer  
les flux commerciaux 

Les sapeurs dandinant au milieu des percussionnistes du groupe Ngoma za Kongo 

Le nouveau concert qu’a donné 
le groupe Ngoma za Kongo le 
samedi 09 décembre au Centre 
culturel russe (CCR) de 
Brazzaville a eu pour thème « La 
sape congolaise- une discipline 
culturelle ».  

En présence de l’ambassadeur de 
la Fédération de Russie en Répu-
blique du Congo, Valery Mikhaylov, 

le groupe de la musique tradition-
nelle congolaise, Ngoma za Kongo, 
a associé dans un spectacle non 
inhabituel, la tradition et la moder-
nité. Il a fait intervenir les sapeurs 
dans ce spectacle à la grande sa-

tisfaction du public. Pendant que 
les percussionnistes battaient ma-
gistralement leurs tam-tams, les 
sapeurs dandinaient au milieu de 
ces derniers. Une très belle com-
binaison qui ne pouvait qu’attirer 
l’assentiment et les applaudisse-
ments des mélomanes. Durant une 
heure, le public s’est familiarisé à 
ce spectacle unique en son genre 
dénommé « La sape congolaise- 

une discipline culturelle », avec 
la participation de quatre sapeurs.  
Leonard Baniekona, directeur ar-
tistique de ce groupe, explique 
comment il a été amené à monter 
ce spectacle. « C’est l’œil d’un 
artiste. Chaque fois que je vois 
les sapeurs exhiber leurs talents 
dans les rues, pendant les ma-
nifestations, cela m’inspire et 
je me suis dit que je peux aus-
si monter un spectacle de ce 
genre, on mélangeant tradition 
et modernité les sapeurs. Je n’ai 
pas eu de difficultés à monter 
ce spectacle, parce que les sa-
peurs qui ont présenté ce spec-
tacle sont des artistes de notre 
groupe avec lesquels nous avons 

travaillé. C’est pour la première 
fois que nous montons un tel scé-
nario. » Content d’avoir abrité un 
spectacle qui sort de l’ordinaire, le 
directeur du CCR, Sergey Belyaev, 
a reconnu que son espace s’investit 
à promouvoir la culture congolaise. 
« Aujourd’hui, nous voyons l’art 
du groupe Ngoma za Kongo que 
nous connaissons bien. C’est 
l’art intégral qui inclut le chant, 
la musique et la danse. C’est un 
peu l’histoire du Congo, l’his-
toire de l’Afrique. Aujourd’hui, 
nous voyons aussi que la sape 
a intégré le spectacle. C’est cette 
combinaison qui fait le mariage 
entre la tradition et de la moder-
nité. Je pense que ces sont trou-
vailles ont permis aux sapeurs 
de s’impliquer dans la culture 
moderne et traditionnelle », a-t-il 
fait savoir. 
Notons que Ngoma za Kongo a 
été créé en 1999 par le promo-
teur culturel Leonard Baniekona 
pour promouvoir la musique et la 
danse traditionnelle du Congo. Le 
groupe est aujourd’hui à la disposi-
tion des tourneurs, producteurs et 
festivals du monde entier. Depuis 
sa création, Ngoma za Kongo a fait 
plusieurs tournées en Afrique, en 
Europe, aux USA et en Asie. Sa 
plus longue tournée a duré trois 
ans, c’était aux USA et en Thaï-
lande de 2011 à 2013. Ce groupe 
est composé de plusieurs artistes 
en perpétuelle recherche de 
nouvelles sonorités et danses 
en s’inspirant des traditions 
congolaises. Comme résultat à 
cette recherche, le groupe re-
présente une grande diversité 
des sons et couleurs du Congo.

Bruno Okokana

MUSIQUE

Le groupe Ngoma za Kongo donne 
un spectacle liant la tradition  
à la modernitébase de soumissions reçues avant le 

disponible 
.ecransnoirs.org, elle 

doit  être remplie et accompagnée 
des pièces suivantes :  La fiche tech-

du film, la biofil-
et éven-

scénaristes et 
même des comédiens principaux, 
une biofilmographie du producteur 

itae (C V) de la 
société de production, une docu-
mentation relative au film (Synopsis, 
photos, affiche),  un lien privé de vi-

film pour la sélection, à 
envoyer obligatoirement aux deux 
adresses électroniques suivantes : 
programmation@ecransnoirs.org et 

La durée des films documentaires 
doit être de 52 mn minimum, des 
films « court métrage de fiction » ne 
peut excéder 30 mn. Un même réa-
lisateur ne peut présenter plus d’un 
film dans une même catégorie.  Si 
deux ou plusieurs de ces films ve-
naient à être sélectionnés, il devrait 

La sélection officielle sera proclamée 

en 1997 par l’association 
Ecrans Noirs, ce festival est devenu 
en 2008 un des rendez-vous annuels 

 art en Afrique 

Rosalie Bindika

Des cinéastes seront à l’honneur 

M. Paul Kambo, ancien directeur adjoint de l’Imprimerie et famille 
portent à la connaissance des parents, amis et connaissances de 
Brazzaville, Pointe-Noire, France, Angola, RCA et RDC le décès de 
leur frère M. Kambo Modeste survenu le 8 décembre 2017 au CHU 
de Brazzaville.
La veillée se tient au n°79 rue Kouyou à Poto-Poto.
Le programme des funérailles vous sera communiqué  
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Le président du Conseil 
représentatif des associations 
noires (Cran), Louis Georges 
Tin a, lors d’une audience avec 
le ministre de la Culture et Arts, 
Dieudonné Mouyongo, appelé 
la République du Congo à 
donner son approbation en vue 
de l’enclenchement du 
processus d’identification de 
ses œuvres (colliers, masques, 
etc.) emportées pendant 
l’époque coloniale.  

« Il faut savoir que 95% des 
biens culturels de l’Afrique se 
trouvent dans des grands mu-
sées en Europe, notamment 
en France et en Belgique. Le 
Cran a lancé une campagne 
il y a quatre ans à ce sujet. 
En France, nous avons ob-
tenu satisfaction puisque le 
président français a annoncé 
récemment, depuis Ouaga-
dougou, la restitution des tré-
sors », a indiqué le président du 
Cran. « Je suis en train de faire 
une tournée en Europe et en 
Afrique pour sensibiliser les 
pays à cette question. Le Congo 
est concerné car beaucoup de 
ses objets ont été pris. Il doit se 
mobiliser pour les récupérer », 
a-t-il souligné.

Face à cette problématique, le 
ministre de la Culture a promis 
de faire une déclaration à propos, 
dans les tout prochains jours. 
Après les inventaires débuteront 
pour savoir les pièces concernées 
exactement et comment assurer 
leur conservation. Une fois ra-
patriés, ces objets pourront être 
placés dans le nouveau musée 
actuellement en construction 
à Brazzaville, a rassuré le mi-
nistre de la Culture. Notons que 
le Congo, en faisant revenir ce 
patrimoine au bercail, peut tirer 
beaucoup de bénéfices via le tou-
risme.
Signalons que le Cran compte ras-
sembler autour d’une table tous 
les pays africains et européens 
concernés par cette question, à 
l’occasion d’une conférence in-
ternationale qu’il organisera en 
2018 à Dakar au Sénégal. Créé 
en novembre 2005, le Cran est 
une fédération d’associations 
françaises ayant pour objectif de 
défendre la population noire de 
France contre les discriminations 
dont elle est victime.

 Lopelle Mboussa Gassia

PATRIMOINE CULTUREL

Le Congo invité à se 
mobiliser pour récupérer 
ses trésors pillés 
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Relancées avec leur quinzième édition, les 
retrouvailles offrent une diversité de 
spectacles dont le fameux Ali 74- Le 
Combat du siècle de Nicolas Bonneau qui 
le sort de son contexte traditionnel.  

Le Festival qui aura manqué à son public 
cinq années durant revient en grande 
pompe avec une affiche bien garnie. C’est 
avec le concours de l’Institut français de 
Kinshasa (IF) que la Cie Tam Tam assure 
la relance de la Rencontre des conteurs et 
des griots (RCG) en proposant, du 12 au 15 
septembre à la Halle de la Gombe, une pro-
grammation faite de nombreux spectacles 
pour tous les âges sans compter celui offert 
en prélude au Centre Wallonie-Bruxelles 
par Allassane Sidibé, la soirée de lundi.
Marathon du conte, slam et musique s’in-
vitent à ce rendez-vous dédié aux arts de 
la parole. Présenté comme la cerise sur le 
gâteau, le spectacle Ali 74 – Le combat du 
siècle de la Cie La Volige de France est à l’af-
fiche sous la Grande Halle le  14 décembre 
à 19h. Entre les images d’archives et les 
images du combat, Nicolas Bonneau va 
faire une narration d’un voyage au Congo. 
Son récit porte, on l’aura deviné, sur le fa-
meux Combat du siècle présenté sous la 
forme originale d’un ciné-récit-concert, fait 
savoir la Halle de la Gombe.
Pour ce qui est du reste de la program-
mation qui n’est pas moins attrayante, la 
Cie Tama-Tam a réservé la primeur de ses 
spectacles au jeune public le 12 décembre 

en matinée. C’est ainsi le ton a été donné 
sous la Petite Halle de l’IF autour de Kan-
dala l’enfant terrible et La Gourmandise 
d’Antoine entre 10h et 13h. Quant à l’ou-
verture officielle de l’évènement, elle s’est 
opérée de façon inhabituelle par un mara-
thon du conte qu’a lancé le conteur de la 
veille, en l’occurrence Allassane Sidibé. À 
la différence des spectacles présentés en 
matinée, ce show collectif a connu la par-
ticipation de quatre artistes. En effet, se-
lon le concept du marathon, les conteurs 
devraient se succéder sur la scène de la 
Grande Halle pour une prestation de vingt 
minutes. Ainsi, il était prévu qu’au Togolais 
succède les trois Congolais Hortense Mape-
ra enchaîne avec son conte à la suite d’Al-
lassane, suivi de Michel Mukulayana Malu 
et que S Konde Sunda Masampu Ngonde 
achève la course. Cette soirée d’ouverture 

devrait se conclure par un cocktail musical 
servi par le guitariste-chanteur Moli.
Les Congo, le Cameroun 

et la France

Comme pour la journée de mardi, celle 
de ce 13 décembre débutera avec des 
spectacles destinés au public scolaire. Les 
élèves attendus encore une fois sous la 
Petite Halle y découvriront La calebasse 
magique d’Opinion Théâtre ainsi que La 
Gourmandise d’Antoine que la Compagnie 
Tam-Tam s’offrira le plaisir de conter une 
seconde fois pour les hôtes du jour.
Et, en soirée, c’est à partir de 18h que la 
Petite Halle, cette fois, accueillera le se-
cond marathon du conte. Les amateurs de 
conte auront droit à l’affiche la plus hétéro-
clite du Festival, trois pays différents sont 
attendus sur les planches ce mercredi soir. 
Outre les quatre marathoniens, à savoir 

Nestor Doko du Congo-Brazzaville, Son-
ville Monkwe, Shardy Mumbu et Camille 
Milabyo de RDC, qui passeront en premier, 
il est annoncé le spectacle du comédien 
Camerounais Nana Ardo en bonus.
La journée du 14 décembre qui s’achèvera 
avec la Cie La Volige de France débutera 
comme les deux précédentes, avec des 
spectacles pour jeune public à l’intention 
des écoles autour de La calebasse magique 
et de Kandala l’enfant terrible. Par ailleurs, 
le 15 décembre, le jour de clôture, la jeu-
nesse attendue en matinée découvrira La 
calebasse magique et La Gourmandise 
d’Antoine. Et c’est entre slam et musique 
que le rideau va tomber sur la RCG. En ef-
fet, pour clore en beauté, c’est à partir de 
19h que se produiront des artistes locaux 
qui mêlent musique et poésie. La Grande 
Halle accueillera donc Orakle Ngoy, Hu-
guembo, Micromega le Verbivore et Peter 
Komondua. Rappelons qu’en marge des 
spectacles offerts en matinée et en soirée 
se tiennent depuis mardi trois ateliers. Or-
ganisés dans le but de mieux outiller les 
conteurs programmés dans le festival mais 
aussi ouverts à d’autres du pays, question 
de leur permettre, signale-t-on, « d’amélio-

rer leurs connaissances et leur technique 

de cet art passionnant et délicat ». Lesdits 
ateliers porteront sur un « travail autour 

de la voix, sur l’écriture du conte contem-

porain mais aussi sur une formation 

technique », apprend-on.
Nioni Masela

ÉVÈNEMENT

La rencontre de conteurs et griots signe son retour sur la scène

L’affiche du Festival 

L’amélioration de la gouvernance des 
finances publiques demeure une 
préoccupation majeure pour les  membres 
de la commission Cémac et ses 
partenaires techniques - financiers, à 
savoir le Pnud et L’UE, qui ne ménagent 
aucun effort pour exiger plus de 
l’effectivité de la transparence budgétaire 
aux  États  africains  afin d’induire des 
changements réels et durables dans la vie 
des citoyens.  

Dans le cadre du Programme d’appui au 
commerce et à l’intégration économique 
(Pacié), un atelier régional de renforce-
ment des capacités  des organisations de la 
société civile (OSC) en matière de contrôle 
budgétaire a été organisé, du 14 au 16 no-
vembre dernier, à l’hôtel La Falaise à doua-
la au Cameroun. Objectif : mieux outillés 
les OSC dans leurs missions de contrôle de 

l’élaboration et de l’exécution du budget de 
l’État, en s’appropriant les enjeux et pro-
cédures du nouveau cadre harmonisé des 
finances publiques de la Communauté éco-
nomique et monétaire de l’Afrique centrale 
(Cémac). 
Cette formation a ciblé des organisations 
de la société civile de la zone Cémac, no-
tamment du Cameroun, Congo Brazzaville, 
Gabon, République Centrafricaine, le 
Tchad, Sao Tomé et Principe et la Répu-

blique démocratique du Congo, qui sont 
des pays associés au programme Pacié.
Ayant une expérience avérée dans l’analyse 
budgétaire, les délégués des OSC ont mis à 
profit chaque module de formation pour 
capitaliser des nouvelles méthodologies et 
les enjeux actuels du contrôle budgétaire, 
une nécessité pour redynamiser leur rôle 
d’acteurs de contrôle externe exercé par-
fois dans un environnement dépourvu des 

données fiables et de transparence. Aussi 
les participants se sont-ils imprégnés des 
directives et du code de transparence du 
cadre harmonisé des finances publiques 
de la Cémac qui traduisent l’adhésion des 
États membres de la Cémac aux bonnes 
pratiques internationales en matière de 
gestion des finances publiques.
 Les directives contiennent et introduisent 
d’importantes innovations, notamment 
dans l’exigence de la transparence dans 
la gestion publique et l’information com-
plète des citoyens, la gestion axée sur les 
résultats, la gestion pluriannuelle des cré-
dits, la budgétisation par programme, la 
déconcentration de l’ordonnancement, 
la responsabilisation de tous les acteurs 
de la gestion des finances publiques et le 
renforcement du contrôle externe sur les 
finances publiques. Ces directives, dont la 
mise en œuvre sera progressive, devront 
être transposées dans les droits natio-
naux au plus tard le 31 décembre 2017, 
sauf pour certaines dispositions touchant 
à la comptabilité générale qui pourront 
prendre deux années supplémentaires.

La Licoco a pris part...

La Licoco, participante à cet atelier  ré-
gional, salue ce nouveau cadre harmoni-
sé des finances publiques et encourage 
les États membres de la Cémac à res-
pecter les échéances de la transposition 
dans leurs législations nationales pour un 
meilleur assainissement des finances pu-
bliques dans la sous-région. 
Toutefois, estime la Licoco, passer des 
déclarations d’intention à la pratique 
n’est pas toujours évident, d’où la néces-
sité d’impliquer tous les acteurs à faire 
preuve de responsabilité afin de s’im-
pliquer dans la mise en œuvre effective 

des directives Cémac en matière des fi-
nances publiques.
Aux cotés des organisations sœurs, à sa-
voir le Rejed, Bufordi, Codhod, ainsi que 
celle de la zone Cémac, la Licoco s’engage à 
promouvoir le code de transparence et des 
bonnes gouvernances dans le but d’orien-
ter des dépenses publiques aux secteurs 
prioritaires de développement au profit 
de la communauté et à mener le plaidoyer 
pour exiger plus d’indépendance dans l’ac-
tion de contrôle de la cour des comptes. 
Cela ouvrirait la voie au strict respect des 
procédures  budgétaires. Et à l’absence 
d’une loi sur le droit d’accès à l’information 
en RDC, les OSC peuvent exiger à l’État 
d’appliquer de bonnes pratiques de cer-
taines dispositions contenues dans le code 
de transparence et de bonne gouvernance 
de la Cémac telle « la légalité et publicité 
des opérations financières » qui obligent 
les États à publier toutes  les informations 
disponibles. Un autre temps fort de 
l’atelier a été le partage d’expériences 
des OSC de l’Afrique centrale et de la 
zone UMOA comme l’exemple malien 
sur l’élaboration et la diffusion du bud-
get citoyen et celui de la RDC sur le 
contrôle citoyen des marchés publics 
ainsi que tant d’autres expériences 
diversifiées et intéressantes cumulées 
au fil des années dans le processus des 
réformes des finances publiques. Des 
recommandations ont été formulées à la 
fin des travaux, adressées à la commis-
sion de la Cémac, aux États membres de 
la Cémac, aux OSC de la Cémac et de la 
zone du programme Pacie et aux parte-
naires techniques et financiers, en l’oc-
currence l’Union européenne et le Pnud.

Martin Enyimo

FINANCES PUBLIQUES

Formation à Douala des OSC sur des techniques de contrôle citoyen 
du budget

Séance de formation des OSC à Douala sur le contrôle citoyen du budget 
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La Belgique et ses partenaires de 

l’Union européenne (UE) conditionnent 

leur appui au processus électoral par 

l’application intégrale de l’Accord du 

31 décembre.  

La RDC était de nouveau au centre des 
discussions au cours du Conseil des 
affaires étrangères de l’UE tenu le 11 
décembre au siège de l’Institution eu-
ropéenne. Celle-ci a réaffirmé son inté-
rêt pour le respect de la Constitution et 
la mise en œuvre intégrale de l’Accord 
de la Saint-Sylvestre. Là-dessus, l’UE a 
rappelé la nécessité pour le gouverne-
ment de la RDC d’appliquer toutes les 
mesures de décrispation politique pré-
vues dans ledit accord si « nécessaires 

pour réunir les conditions d’élections 

crédibles et inclusives, rétablir la 

confiance entre les acteurs concernés 

et apaiser les tensions politiques ». Il 
s’agit notamment de la libération de 
tous les prisonniers politiques, de la fin 
des poursuites judiciaires injustifiées, 
de la fin de la duplication des partis 
politiques, de la liberté de la presse et 
de la réouverture des médias fermés. 
L’UE a aussi appelé au respect de la 
liberté de réunion et de manifestation 
pacifique.
Ayant pris une part active à cette ré-
union de haut niveau sur la RDC, le 
vice-Premier ministre et ministre belge 
des Affaires étrangères, Didier Reyn-
ders, et son collègue de la Coopéra-
tion au développement Alexander De 
Croo ont, à la suite des conclusions 
du Conseil, réaffirmé la position de 
leur pays par rapport à la situation ac-

tuelle en RDC. En fait, les deux officiels 
belges ont appuyé les conclusions de 
l’UE en exhortant le gouvernement 
congolais à prendre des mesures sus-
ceptibles de garantir la crédibilité du 
processus tant sur le plan technique 
qu’en ce qui concerne l’ouverture de 
l’espace démocratique.      
« La Belgique a décidé de réserver, 

dans un premier stade, cinq millions 

d’euros en appui aux élections, qui 

pourront être libérés dès que ces condi-

tions seront réunies et elle encourage 

ses partenaires à agir dans le même 

sens, en restant très attentifs aux en-

gagements des autorités congolaises », 
ont déclaré les deux officiels belges à 
l’issue de la réunion. Didier Reynders 
et Alexandre De Croo sont convain-
cus que seules des élections libres et 
crédibles permettront de restaurer la 

confiance et de répondre aux besoins 
de la population qui vit des moments 
difficiles. Notons que les conclusions 
du Conseil européen ont souligné la né-
cessité d’organiser des élections libres 
et crédibles en RDC tout en rappelant 
la volonté de l’UE de contribuer au pro-
cessus électoral pour autant que des 
mesures nécessaires de décrispation 
ci-haut citées soient prises.
Autre conclusion à laquelle sont par-
venus les ministres des Affaires étran-
gères de l’UE concerne le prolonge-
ment jusqu’au 12 décembre 2018 des 
sanctions actuellement en place contre 
la RDC. Ces sanctions consistent en un 
gel des avoirs et une interdiction de 
visa pour l’Union européenne et visent 
seize officiels congolais accusés d’en-
trave au processus démocratique.

A.D.

Dans le cadre d’une récente 

réunion stratégique avec ses 

différents partenaires réunis 

autour du Comité de partenariat 

du projet d’appui au cycle 

électoral en République 

démocratique du Congo (PACEC), 

la Céni s’est déclarée résolument 

engagée dans la mise en œuvre 

du calendrier électoral publié le 5 

novembre dernier.  

Où en est-on avec l’évolution 
du processus électoral ? Cette 
question taraude bien des esprits 
dans un contexte sociopolitique 
trouble qui ne rassure guère 
quant au respect du calendrier 
électoral publié le 5 novembre 
fixant la tenue effective des élec-
tions présidentielle, législatives 
nationales et provinciales pour le 
23 décembre 2018. Sceptiques, 
nombre de congolais tiennent à 
l’œil la Céni qui, selon eux, joue-
rait le jeu du pouvoir en faisant le 
lit du glissement en faveur d’une 
énième prolongation du mandat 
présidentiel. Nonobstant les ap-
préhensions d’une certaine opi-
nion redoutant une rallonge du 
bail présidentiel au-delà de 2018 
au regard des atermoiements en 
cours, la Céni se veut plutôt ras-
surante. Son président Corneille 
Naanga a indiqué au cours d’une 
réunion du PACEC présidée le 
5 décembre, que son institution 
s’est résolument engagée dans 

la mise en œuvre du calendrier 
électoral.  
L’occasion était belle dans ce 
cadre d’échange formel de dia-
logue entre la Céni, le gouverne-
ment et les différents partenaires 
au processus électoral, de faire 
l’état des lieux du processus 
électoral avec un accent appuyé 
sur le financement des élections. 
À ce jour, près de 45 millions 
d’électeurs ont déjà été enregis-
trés sur les listes électorales. Les 
opérations se poursuivent nor-

malement dans les provinces du 
Kasaï, Kasaï central et dans les 
territoires de Luilu et Kamiji dans 
la Lomami et sont en passe de se 
clôturer avec la fermeture des 
premiers centres d’inscription 
ouverts à Tshikapa et Kananga. 
Pour la prochaine étape, il sera 
question de traiter les données 
des électeurs par l’opération de 
dé-doublonnage, d’auditer le fi-
chier et de préparer la loi portant 
sur la répartition des sièges.
Concernant le financement des 

scrutins, un budget détaillé, ra-
tionnalisé et amenuisé par rap-
port aux prévisions initiales, a 
été présenté aux partenaires 
présents à la réunion. Quand bien 
même la hauteur dudit budget 
n’a pas été divulguée, exhorta-
tion a été faite au gouvernement 
de s’acquitter dans les meilleurs 
délais de ses engagements fi-
nanciers quant au financement 
des élections. L’exécutif national 
est également attendu dans les 
autres étapes restantes du pro-

cessus. « Cependant, si ledit 

financement n’est pas rendu 

disponible au moment où il 

est requis conformément au 

rythme des opérations tech-

niques, particulièrement les 

plus urgentes, le processus en 

subira certainement un coup 

», a averti Corneille Naanga de-
vant les partenaires de la Céni.
Et d’ajouter qu’il y a des risques 
liés à la qualité et au rythme 
d’exécution des engagements des 
divers partenaires au processus 
électoral qui sont de nature, si 
on n’y prend garde, à tout cham-
bouler. C’est notamment le cas 
de l’apparente tergiversation des 
partenaires techniques et finan-
ciers quant à leur participation au 
financement du processus électo-
ral, mais aussi du soutien attendu 
de la Monusco aux termes de la 
Résolution 2348 du Conseil de 
sécurité de l’ONU. Pour la Céni, 
tout atermoiement de la part des 
différents partenaires dans le 
contexte actuel pourrait influer 
négativement sur le respect du 
calendrier électoral. Telle est la 
réalité du processus électoral en 
ce moment. Appel est donc fait à 
tous les intervenants dans le pro-
cessus pour que chacun puisse 
faire sa part du contrat, de sorte 
que rien n’entrave l’élan déjà pris.

Alain Diasso

HCR

Lancement de l’opération 
de transferts monétaires 
aux personnes 
vulnérables
L’opération qui sera très bientôt lancée par le Haut 

Commissariat des Nations unies pour les réfugiés 

(HCR) concerne deux mille cents ménages composés 

de plus de seize mille personnes dans les provinces 

du Kasaï central et du Kasaï oriental.  

C’est en partenariat avec les ONG Action Aid et 
Conseil norvégien pour les réfugiés que le HCR 
mène cette opération des transferts monétaires. 
Grâce à cette opération, les bénéficiaires recevront 
de l’argent en espèces et, dans certains cas, de bons 
d’achats électroniques qui leur permettront d’ache-
ter des biens de première nécessité ou de relancer 
leurs activités économiques. Les bénéficiaires des 
distributions ont été identifiés avec les commu-
nautés. Il s’agit des déplacés internes, des familles 
d’accueil et des retournés, des personnes âgées, 
des femmes chefs de ménage et d’autres personnes 
extrêmement vulnérables. Ces personnes vulne-
rables ciblées vivent  dans des localités affectées 
par les violences pendant la crise au Kasaï. Elles 
se trouvent principalement dans les territoires de 
Dimbelenge et Kazumba dans la province du Kasaï 
central et de Kabeya Kamwanga dans la province du 
Kasaï oriental.
En sus de l’assistance financière, deux cents ménages 
dans le territoire de Kazumba recevront également 
une assistance qui leur permettra de reconstruire 
leurs maisons détruites. Les évaluations dans la phase 
préparatoire du programme ont clairement démontré 
que la destruction des abris est l’un des principaux 
problèmes qui freinent le retour et la réintégration de 
la population déplacée. Il y a un besoin urgent de ren-
forcer la réponse humanitaire pour la reconstruction 
des logements.  Après cette première phase, le HCR 
compte élargir ce programme en 2018.

 Aline Nzuzi

EXÉCUTION DU CALENDRIER ÉLECTORAL 

La Céni rassure, l’opinion toujours sceptique

Un congolais accomplissant son devoir civique

PROCESSUS ÉLECTORAL

L’appui financier de l’UE assorti des conditions

Le siège de l’Union européenne
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S’exprimant à l’occasion de cette cérémonie, Laurent PALAYER, Direc-
teur général de Congo Terminal a rappelé les trois principales missions 
confiées à sa société par l’Etat congolais depuis l’installation de sa 
structure en 2009. Notamment moderniser les installations et 
infrastructures portuaires afin de renforcer la compétitivité et l’attrac-
tivité du port de Pointe-Noire tout en facilitant et en réduisant les coûts 
de passage portuaires pour l’ensemble des usagers. Redynamiser et 
développer les corridors destinés à la desserte de l’hinterland en consa-
crant Pointe-Noire comme porte d’entrée de la chaîne de transports 
pour le grand bassin du Congo et ses cent millions d’habitants. Et enfin 
développer le port de Pointe-Noire comme plateforme de transborde-
ment maritime de référence dans toute la sous-région.
« Pour parvenir à réaliser nos objectifs Congo Terminal a déjà 
investi plus de 200 milliards Francs CFA. Ces investissements 
ont essentiellement porté d’une part sur l’agrandissement du 
port et de ses infrastructures, et d’autre part sur l’acquisition de 
nombreux équipements d’exploitation et de manutention. Nous 
avons reçu et mis en exploitation 6 portiques de quai et 4 grues 
mobiles dotés des toutes dernières technologies. En 9 ans de 

concession, Congo Terminal c’est environ 800 emplois direct et 
plus de 300 emplois indirects, avec la formation continue des 
équipes. Neuf femmes sont devenues les toutes premières opéra-
trices portiques de quais en Afrique Centrale. Pour la première 
fois de son histoire, le port autonome de Pointe-Noire accueillait 
le 29 aout 2011 un navire de type porte-conteneurs calant-13,5 
mètres pour une capacité de 4 500 EVP. Il s’agissait du premier 
grand navire d’une longue série puisque des navires de capacité 
de plus en plus grande ont depuis continué à accoster au termi-
nal jusqu’à celle de plus de 16 000 conteneurs aujourd’hui. Grace 
à l’ensemble des investissements, Congo Terminal a quasiment 
triplé ses productivités navires sur les porte-conteneurs qui 
atteignent aujourd’hui une moyenne de près de 60 mouvements 
par heure contre seulement 15 mouvements par heure en 2009 
», a déclaré Laurent PALAYER 

Ainsi, ces très importants gains en productivité se traduisent par la 
réduction du temps moyen à quai des plus gros navires de 3 jours à 
moins de 24 heures et la suppression des attentes sur rade des navires 

porte-conteneurs. Cette forte progression a permis à Congo Terminal 
de se hisser dans le peloton de tête des ports africains en termes d’ef-
ficacité, de performance et de capacité d’accueil des plus grands 
navires. Après avoir transformé la façade maritime et métamorphosé 
le paysage portuaire, il est maintenant question de transformer l’éco-
nomie portuaire en contribuant positivement à l’amélioration et la diver-
sification de l’économie en générale. 
Remerciant pour sa part la confiance des autorités congolaises à l’égard 
du groupe Bolloré, Monsieur Philippe LABONNE, Président Directeur 
Général de Bolloré Ports a déclaré à la presse : « L’investissement est 
une vision du groupe. Nous comptons contribuer au côté des 
autorités de ce pays pour transformer la logistique du port de 
Pointe-Noire en vue d’en faire un moteur de croissance. Notre 
groupe a réussi la première étape. La deuxième est de participer 
à la diversification de l’économie nationale. Nous avons déjà 
construit le premier engrenage qui entrainera le reste de l’éco-
nomie afin que ce port continue d’améliorer le coût de passage 
en facilitant les services de l’ensemble de ces usagers. Au Congo, 
le groupe Bolloré a réussi à bâtir une équipe de qualité, capable 
de déployer les outils logistiques les plus modernes au monde. Le 
groupe a décidé d’investir quatre portiques de quai supplémen-
taires ce qui portera le parc de portiques de quai de six à dix, 
représentant ainsi le plus grand parc de portiques de quai en 
Afrique centrale. Le Congo est un pays de transit, décidé d’être 
un hub au niveau de la sous-région. Nous comptons contribuer 
pleinement à la mise en œuvre de cette vision », a-t-il signifié.
Cette soirée a aussi été une occasion pour remercier l’ensemble des 
partenaires et clients de Congo Terminal. Car non seulement ils ont été 
patients pour attendre la fin des travaux d’infrastructures mais encore 
et surtout tout au long de ces travaux ils ont démontré une parfaite col-
laboration. Un spectacle et un environnement à l’africaine ont agré-
menté la cérémonie. 

Le Groupe Bolloré Transport & logistics entend 
poursuivre ses investissements au Congo
Ce vœu a été exprimé mercredi 6 novembre à Pointe-Noire par les responsables du Groupe à l’occasion d’une soirée dinatoire consacrée à la présentation du bilan des huit 
années d’activités de Congo Terminal, filiale de Bolloré Ports, au port autonome de Pointe-Noire. Les autorités civiles et militaires de la ville océane, les partenaires, clients et 
divers invités ont pris part à la rencontre.
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Pour produire «Diboulou», le réalisateur 

Albe Diaho n’a pas lésiné sur les moyens.  Les 

meilleurs acteurs et comédiens de la place 

font partie du casting tandis que la maison 

Sky Visions Médias a apporté sa logistique 

audio-visuelle avec des moyens techniques 

professionnels. 

Le réalisateur, les acteurs et tous les inter-

venants dans le film se sont sentis à leur aise 

lors des différentes séances de tournage. 

«Diboulou» est un film d’action qui allie à la 
fois angoisse, suspense, drame et émotions. 
Les effets spéciaux qui habillent à merveille 

ses séquences ne font que renforcer cette 
touche professionnelle tant recherchée par 
Albé Diaho. À  la fin, c’est une véritable 
fiction à la congolaise qui a été produite. 
Elle  fera, à coup sûr, le bonheur des ciné-
philes après la dernière main qui va per-
mettre d’extirper les séquences superflues, 
d’améliorer les effets sonores et de corriger 
certains cadrages avant sa sortie officielle en 
salle prévue pour le 7 Juillet 2018. Signalons 
qu’en 2016, Albe Diaho, qui fait partie de la 
génération montante du cinéma congolais, a 
produit le film «Le Choix».     

Hervé Brice Mampouya

L’humoriste camerounais, Nana Ardo, 

sera sur la scène de l’Espace du 

trentenaire, le 17 décembre, dans son 

sketch intitulé Le justicier. Ce 

spectacle est offert à titre gracieux par 

le CPGOS (Comite paritaire des 

œuvres sociales) de Total E& P Congo 

et l’Espace culturel Yaro.  

Mise en scène par l’humoriste lui-

même, Le justicier est un ensemble 

de sketches (mélange de théâtre, de 

conte et d’humour selon l’artiste) qui 

dénoncent, avec beaucoup d’humour 

les mauvais comportements, la cor-

ruption et le favoritisme dans le milieu 

de la justice et qui font que certains 

jugements soient rendus 

à l’envers. Cela, à travers 

l’histoire d’un petit groupe 

d’hommes de droit qui se 

retrouve dans un bar.  

Les Ponténégrins sont invi-

tés à découvrir Nana Ardo, 

grande figure de l’humour 

camerounais, qui a su se 

démarquer et conquérir les 

cœurs grâce à ses textes 

profonds et délirants. 

«L’entrée est libre, mais 
les adultes doivent se mu-
nir d’une pièce d’identité 
pour avoir accès au site», 

a précisé Pierre Claver Ma-

biala, directeur de l’Espace 

Yaro. Notons que l’ouver-

ture de scène sera assurée 

par la troupe Les pétroliers 

du CPGOS et qu’avant 

Pointe-Noire où il anime-

ra aussi des ateliers de 

théâtre pour enfants, Nana 

Ardo se produira à l’Insti-

tut français de Kinshasa en 

République démocratique 

du Congo le 13 décembre.

Lucie Prisca Condhet 

N’Zinga

CINÉMA 

Le film «Diboulou» sort en 2018 
Produit par Cible Record Film avec les moyens techniques de Sky Visions Médias, le film 

«Diboulou» du réalisateur congolais Albe Diaho sera sans conteste l’une des attractions 

cinématographiques de l’année prochaine par son scénario bouleversant et sa qualité 

technico-artistique réussie.  

Une séquence de «Diboulou» / crédit photo «DR» 

COMÉDIE

Le Camerounais Nana 
Ardo se produira à l’espace  
du trentenaire

L’affiche du spectacle de Nana Ardo 
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L’équipe de la République 

démocratique du Congo a 

remporté, le samedi au gymnase 

Henri Elendé, la 10e édition du 

tournoi des vétérans en battant 

Ewawa de Pointe-Noire  deux 

sets à un après le tie-break.  

Dans cette compétition, les 
matches se jouent en deux sets 
gagnants et non trois comme 
dans les tournois officiels.VC Es-
poir a remporté le premier sept 
25-20 avant de perdre le second 
sur le score identique. C’est au tie 
break qu’il a eu raison des Ponté-
négrins 15-9. La troisième place 
du tournoi a été occupée par 
Ebeba qui a battu Manga Corpo 
du Gabon  deux sets à zéro (25-
17 et 25-18). Invitées également à 
cette fête, les dames ont livré une 
rencontre de démonstration. « Je 
suis fier de constater que tous 
ceux qui ont partagé avec moi 
les moments de joie sont pré-
sents. Ça me rappelle mon bon 
vieux temps, l’émotion est là. 
J’ai fait ce que j’ai pu. Ce n’est 
pas une compétition qui exige 
trop d’efforts pour rassembler 
tout le monde.  C’était difficile 
physiquement .... Si Anvouli 
Omer était là, ce serait du beau 
rire. Il était mon coach et qui 
m’a accompagné pendant tout 

mon parcours », a déclaré Sim-
plice Euloge Lébi.
Jean Claude Mopita, président 
de la fédération, a souligné que 

cette 10e tournoi de veteran ve-
nait aussi de clôturer la saison 
sportive 2016-2017 puis servait  
de charnière à la nouvelle saison 
2017-2018. Elle débute par l’or-
ganisation du 24 au 31 décembre 
à Brazzaville de la 4e édition du 
tournoi international de volley-
ball des jeunes U-20 dénommé 
challenge Calixte Nganongo. Si-
gnalons que le vétéran de l’année 
2018 est Sarah Ahoui, ancienne 
volleyeuse. En rappel, Simplice 

Euloge Lébi fut un sportif talen-
tueux qui a marqué sa génération 
par sa défense impeccable et la 
maîtrise des fondamentaux. À la 
fin de sa carrière de joueur, il n’a 
jamais abandonné le sport malgré 
ses multiples responsabilités. Il a 
choisi, selon les témoignages, de 
mener une vie associative vivace 
et d’en être un dirigeant émé-
rite. Ancien capitaine de l’équipe 
d’Inter volleyball de Brazzaville, il 
avait respectivement assumé les 

fonctions de président de la Ligue 
de Brazzaville, président de l’As-
sociation Olympafrica de Talan-
gaï. Il est actuellement président 
de la section volleyball d’Inter-
club. Fondateur et promoteur du 
volley club Kinda Odzoho, Euloge 
Lébi est le deuxième vice-pré-
sident de la Fécovo chargé du de-
veloppement de volleyball.
Simplice Euloge Lébi a été chef 
de la délégation congolaise des 
Lions sports du Congo au cham-

pionnat international du sport mi-
litaire, en Roumanie en 2002, et 
également chef de la délégation 
des Diables rouges volleyball aux 
11es Jeux africains de Brazzaville 
2015. Sur le plan professionnel, 
cet officier supérieur (commis-
saire-colonel) a occupé plusieurs 
fonctions administratives au ni-
veau des Forces armées congo-
laises (de 1986 à 2015). Depuis 
janvier 2016, il est le directeur 
des ressources humaines au mi-
nistère de la Défense nationale. 
Plusieurs fois, il a été décoré : 
croix de la valeur militaire,  che-
valier dans l’ordre national de la 
paix, commandeur dans l’ordre 
de mérite congolais et Grand of-
ficier. « Son meilleur souvenir 
reste son premier voyage par 
train avec l’équipe d’Inter-
club à Pointe-Noire au cham-

pionnat national de 1978 », 
se rappelle-t-il. Parmi les jeunes 
joueurs de sa génération qu’il 
a eus pour coéquipier à l’In-
ter club, on peut citer : Mbaou 
« Ditchobo », Fidèle Gandou, 
Pierre Mpouo, Jean Claude 
Mopita, Benedicte Okiémou, 
Geoffroy Dinga, Nicaise Mam-
pidi et Harvey  Lokoka. Comme 
adversaires : Moïse Diata, Pas-
cal Akouala Goelot, Lezin Nko-
dia, Hubert Packa, Valère Mady 
Goma, Fidèle Ndéké, Onde Sel-
va « Taba Mobali » et Dzoa Yoka.

James Golden Eloué

10E TOURNOI DES VÉTÉRANS DE VOLLEYBALL 

VC Espoir de la RDC remporte le challenge Simplice Euloge Lébi

La photo de famille des participants/Adiac 

Le président de la Fédération 

congolaise de Volleyball (Fécovo) 

a profité de l’échange avec 

Hugues Ngouélondélé pour 

émettre son souhait de  

transformer les infrastructures 

construites à la faveur des Jeux 

africains en centres de  

préparation des athlètes du 

Congo, de l’Afrique et du monde.  

« La transformation de nos 
infrastructures en centres des 
formations sinon en centres 
pour la préparation des ath-
lètes du Congo, de l’Afrique 
pourquoi pas du monde. Il y a 
beaucoup de pays qui nous de-
mandent comment faut il faire 
pour venir se préparer au 
Congo ? Il faut mettre en place 
une structure qui va gérer ou 
qui va vendre l’image de nos 
infrastructures pour préparer 

les kits de préparation », a  sug-
géré le président de la Fécovo au 
ministre des Sports et de l’éduca-
tion physique. Selon lui,  le Congo 
aura beaucoup à gagner car les 
stades peuvent  recevoir les délé-
gations et le comité de gestion qui 
sera mis en place créera toutes les 
conditions  de transport, d’héber-
gement et de santé. « Tout cela 
a un coût. On fait connaître 
cela aux différents pays qui 
veulent venir se préparer ici. 
Cela se fait dans les autres 

pays », a-t-il précisé.
Jean Claude Mopita a aussi  sug-
géré que les gymnases soient 

équipés des outils informatiques 
notamment l’Internet et des kits 
de secours d’urgence. Sur les se-
cours de santé, il a souhaité que 
le ministère  des Sports obtienne 
des contrats ou demande de l’aide 
auprès des organismes comme 
l’OMS ou le ministère de Santé. 
Aussi a-t-il  proposé à la  tutelle 
de  réactiver tous les mécanismes 
de financement des activités du 
sport à travers une subvention des 
sociétés « parce qu’il existe des 
mécanismes qui permettent 
aux sociétés de verser quelque 
chose pour pouvoir faire vivre 
la culture et le sport car, par ce 
temps de crise, il est difficile de 
trouver tous les moyens. »

 Pour lui, les fédérations doivent 
être soutenues sans discrimination 
en vue de leur permettre de bien 
représenter le pays. Jean Claude 
Mopita a, par ailleurs,  assuré  que 
la Fécovo qui veut d’abord confir-
mer sur le plan national, insistera 
sur la formation dans toutes les 
catégories. « Nous avons des 
centres de formation à Braz-
zaville, à Pointe-Noire, à Doli-
sie, à Owando. Les jeunes qui 
sont encadrés dans ces centres 
vont assurer la relève de de-

main »

La Fécovo, a commenté son pré-
sident, compte quatorze joueurs 
professionnels mais, pour les dif-
ficultés financières, la fédération 
ne peut pas les mettre à contri-
bution.  Il  a demandé l’aide  de 

l’Etat dans le paiement des primes 
des joueurs professionnels et 
des nationaux. «  Nous voulons 
amener très loin le volleyball. 
Nous avons des profession-
nels et  nous ne pouvons pas 
les mettre à contribution. Pour 
les déplacer, il faut les titres de 
transport et avoir des primes 
pour eux. Généralement, lors-
qu’on met en place les budgets 
pour une telle compétition, on 
doit tenir compte de ces as-
pects.  Ces jeunes doivent bien 
nourrir leur famille. Pour 
qu’ils puissent accepter, il faut 
que tous ces aspects soient pris 

en compte.»

Les luttes traditionnelles 

donnent la priorité  

à la formation

Godefroy Mathurin  Kimbembé, le 
président de la Fédération congo-
laise de luttes traditionnelles et 
grappling a promis faire de la for-
mation l’une de ses priorités. Cette 
formation se fera par le biais de 
l’organisation des stages de forma-
tion des entraîneurs, des juges ar-
bitres et dirigeants sans laquelle la 
Fécoluttrag ne pourrait fonction-
ner. Il a plaidé pour l’acquisition 
d’un cadre idéal pour les entraî-
nements des athlètes et l’acqui-
sition des équipements  qui sont 
considérés, selon lui,  comme les 
éléments majeurs pouvant booster 
la fédération. La Fécoluttarg pro-
cédéra sous peu à la mise en place 

de la ligue de Pointe-Noire. Cette 
opération se poursuivra  dans le 
Niari, Sangha et la Likouala.  Go-
defroy Kimbembé a, par ailleurs, 
demandé au ministère  de soutenir 
sa fédération afin qu’elle participe 
aux compétitions internationales. 
D’après lui,  l’argent pour la par-
ticipation aux Jeux de la Franco-
phonie de Nice aurait été détour-
né.  « On va essayer de se battre 
en faisant en sorte que quand 
le drapeau congolais flotte 
à l’étranger que les athlètes 
soient présents et nous allons 

vous aider », a promis le ministre 
des Sports et de l’éducation phy-
sique.

Sports de travail : trois événe-

ments phares à l’horizon 2018

Robert Jean Raphael Massam-
ba-Débat a décliné au ministre 
trois activités phares  de l’année 
2018. Au mois de mai, la Fédéra-
tion congolaise de sport de tra-
vail(FCST) va abriter à Brazzaville, 
le lancement de Osta city work, 
une activité continentale. Dans la 
même période, elle abritera aussi la 
réunion extraordinaire du conseil 
exécutif de l’Organisation africaine 
du sport travailliste et amateur 
(l’Osta).  La FCST prépare aussi 
ses athlètes pour les premiers Jeux 
africains des travailleurs prévus à 
Dakar. « C’est un challenge pour 
notre pays qui doit participer 

massivement à ces jeux »  .    

 
Rugby à la recherche 

d’un terrain

La Fédération congolaise de rug-
by n’a pas abordé la participation 
des compétitions internationales 
lorsque ses dirigeants ont rencon-
tré le ministre des Sports. Ils ont 
mis l’accent sur la formation, gage 
de la réussite, a indiqué Paulin 
Mandoumou, son président. La 
première qui leur été accordée 
par le Rugby Afrique se tiendra au 
mois de mars prochain.    « Nous 

allons mettre l’accent sur la for-

mation des jeunes. Le rugby est 

mal connu chez nous. Il faut l’ap-

porter au consommateur, le public 

sportif congolais. Il faut le vulga-

riser dans nos départements », a 
expliqué Paulin Mandoumou.
Il a révélé l’intention de la fédéra-
tion à implanter le rugby dans les 
écoles publiques et privées mal-
heureusement la fédération bute 
sur la formation des formateurs. 
Autre difficulté, c’est le manque 
de terrain approprié pour le rugby. 
Une ligue à Pointe-Noire, à Braz-
zaville et à Oyo en cours d’installa-
tion. Le ministre leur a demandé de 
trouver des terrains. « Commen-
cez d’abord par trouver des 
terrains. Si vous les trouvez , 
nous sommes prêts à vous ai-
der à faire en sorte que le rug-

by devienne un sport connu », 
a suggéré Hugues Ngouélondélé.

J.G.E.

INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Jean Claude Mopita plaide pour la transformation des gymnases  
en centres de préparation


